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C’est toi qui 
prend les  
décisions!
C’est à cette date que 
nous élirons les 
personnes qui exécute-
ront les mandats que 
NOUS leur donnerons!  
(voir page 35)

Salle 
Alfred-Desrochers, 
Pavillon 3
Le jeudi 8 septembre, 
de 11h30 à 13h30
Avec levée de cours
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L’AÉCSc’est quoi?
L’Association Étudiante du 

Cégep de Sherbrooke (AÉCS), 
c’est un syndicat étudiant, elle a 
donc pour but premier de défen-
dre les droits des étudiants et 
étudiantes du Cégep en matière 
d’éducation principalement. 
    Elle milite d’abord et avant tout 
dans une perspective de gratuité 
scolaire afin d’abolir tous les frais 
de niveau postsecondaire. Elle re-
vendique, entre autre, le droit de 
manifester librement, sans entrave 
et sans répression policière, poli-
tique ou économique de la part 
de qui que ce soit. L’AÉCS se porte 
également à la défense des minori-
tés opprimées ainsi qu’à la discrim-
ination faite envers les femmes 
et les communautés gaies, lesbi-
ennes, bisexuelles ou transgenres 
(LGBT). L’AÉCS s’oppose à la pri-
vatisation des services sociaux et 
au désengagement social de l’État. 
Elle revendique aussi l’accès à une 
éducation laïque et s’oppose donc à 
tout partenariat avec les établisse-
ments religieux. Finalement,  ton 
association étudiante s’oppose à 
toutes promotions du militarisme 
et à toutes formes de recrutement 
militaire dans les établissements 
secondaires et postsecondaires.  
 
-L’AÉCS est là pour 
défendre tes droits!- 

Elle est là pour t’aider à chemin-
er dans tes revendications et 
dans les différentes 
instances de 
recours dans 
l’éventualité où 

tu serais lésé-e dans tes droits. Elle 
est également là pour t’amener à re-
vendiquer activement tes droits par 
l’utilisation de la démocratie directe 
plutôt que la démocratie représen-
tative. De ce fait, elle donne donc le 
pouvoir aux assemblées générales, 
qui donnent à leur tour les man-
dats que le conseil exécutif se devra 
de suivre. Dans cette structure, on 
donne donc énormément de place 
au débat, à l’échange d’idées et à la 
discussion. Ce type de démocratie 
se veut participatif, ce qui veut dire 
que ce sont les personnes qui sont 
présentes qui comptent dans les 
décisions. Les personnes absentes 
ont donc toujours tort et puisque 
les assemblées générales sont ac-
cessibles à tous les membres, il n’y 
a pas de raisons de ne pas y être. 

- L’AÉCS est une  
association vivante 
et dynamique! -

Étant un syndicat de combat, 
l’AÉCS mène donc une lutte active 
pour l’amélioration globale du sys-

tème d’éducation. Cela 
n’est cependant 

qu’une facette 
de ton associa-

tion étudiante. 

Elle est également impliquée au 
quotidien dans la vie étudiante, en 
donnant vie à différents comités qui 
meublent d’événements ton temps 
passé au Cégep. On y retrouve 
toutes sortes de comités, comme le 
comité mobilisation, qui s’occupe 
d’organiser des activités militantes, 
ou le comité Radio, qui s’occupe de 
remplir les ondes de musique par-
fois underground. Tu trouveras un 
peu plus loin un dossier sur les dif-
férents comités financés par l’AÉCS.

- L’AÉCS 
est un  
acteur  
important 
dans la  
communauté! -

En plus d’être impliquée soci-
alement dans la défense des droits 
de la population étudiante, l’AÉCS 
s’investit également symbolique-
ment et financièrement dans divers 
organismes sociaux de la région, 
favorisant ainsi le développement 
régional et la mise en valeur des ac-
teurs communautaires locaux. Vous 
trouverez plus loin des articles 
écrits par ces divers organismes.

démocra-
tie par laquelle 

le peuple donne le 
pouvoir à des élus, 

qui eux, prennent 
les décisions

demande 
de révision de note, plainte 

pour litige, demande de 
recours

Viens nous voir 
au 6-21-104, à 
côté de la Bou-

tique de la Coop!
www.aecs.info

Va  

    voir aux  

       p
ages  

        
8 à 12!
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Pouvoir.décissionel.suprême
Assemblée.générale.

(AG)
Toute.personne.étudiant.au.

CÉGEP.de.Sherbrooke.y.a.droit.
de.vote

Comités
Groupes.de.personnes.

ayant.un.centre.
d’intérêts.communs

Conseil.exécutif
Personnes.responsables.de.l’éxécution.des.
mandats.confiés.par.l’Assemblée.générale

-----9.postes.:.
coordination,.secrétariat,information,.

affaires.internes(2),affaires.
externes,affaires.

pédagogiques(2),trésorerie.

Instance.intermédiaire.de.vérification.
et.de.suivi.des.mandats.votés.en.as-

semblées.générales
Conseil.général.(CG)

Octroie.des.sommes.à.certains.pro-
jets.étudiants.et.surveille.les.finances.

de.l’AÉCS

Associations.de.
programmes

Regroupement.des.personnes.
étudiant.dans.un.même.

programme

Siège.au....

Crée.des....

Délèguent.ses.représentant-e-s.au....

Élit.le....

Crée.des...

Délèguent.une.personne.au....
Structure de l’AÉCS

des conférences pertinentes au pro-
gramme, les décisions étant prises 
par les gens élus dans les réunions 
des associations de programme. 

- Les comités -
Les comités sont formés par 

des membres de la communauté 
collégiale désireux de se regrouper 
dans un intérêt commun. Plusieurs 
comités sont formés chaque an-
née, à des fins plutôt diverses. Tu 
trouveras dans les pages qui suiv-
ent, une brève présentation de plu-
sieurs comités financés par l’AÉCS. 
Les comités existent grâce aux ini-
tiatives étudiantes, il faut simple-
ment trouver des gens pour porter 
le flambeau d’une année à l’autre 
afin d’organiser une vie étudiante 
active et saine!

votes accordés à un programme 
est plus grand pour un programme 
plus populeux. C’est en CG que 
sont votés, entre autre, les pro-
jets spéciaux, financés par l’AÉCS. 

- Les associations de 
programmes -

Les associations de pro-
grammes sont formées par les 
membres d’un programme dé-
sireux de dynamiser la vie étudi-
ante au sein de ce dernier. Les asso-
ciations de programmes, reconnues 
en AG, ont un financement propor-
tionnel aux nombre d’inscriptions 
dans ce programme, leur permet-
tant d’organiser de nombreuses 
activités afin de stimuler la vie 
à l’intérieur d’un programme 
d’études. Ces fonds peuvent autant 
servir à favoriser l’intégration soci-
ale des membres qu’à l’organisation 

- Assemblée  
générale -

L’Assemblée générale (AG) 
est le lieu pour exprimer tes opin-
ions, elle est souveraine et donc 
l’instance de décision la plus large 
et la plus démocratique de l’AÉCS. 
Elle est composée de l’ensemble 
des étudiant-e-s membres de 
l’AÉCS qui sont présent-e-s. Elle 
détermine les mandats et les 
orientations de l’AÉCS. C’est en 
AG que sont reconnus les dif-
férents comités et associations 
de programme. C’est également 
en AG que se déroulent les élec-
tions de vos représentant-e-s : 
les membres du Conseil exécutif.  

- Conseil éxécutif -
Le Conseil exécutif (CX) est 

composé des neuf représentant-
e-s. Le CX voit à l’application 
des décisions votées en AG et 
s’assure du bon fonctionnement 
de l’association (élaboration de 
dossiers et projets, gestion du 
budget, affaires courantes, liens 
avec comités et associations 
de programmes, etc.) 

- Conseil  
général -

Le Conseil gé-
néral (CG) est composé 
des délégué-e-s de chacun des 
comités et chacune des associa-
tions de programmes reconnues 
en AG. Le nombre de délégué-
e-s est proportionnel au nom-
bre de membres respectifs, ce 
qui veut dire que le nombre de 
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Descriptiondes postes

- Conseil exécutif - 
    Coordination :

• Porte-parole officiel de l’AÉCS
• Organise les Assemblées
• Fait le lien entre les diverses 

instances de l’AÉCS, du Cégep et de 
l’ASSÉ

• Veille à l’exécution des mandats 
et plans d’action adoptés en AG et en 
CG

• Assure le bon fonctionnement 
du CX

• Gère les imprévus! 
       Information : 

• Assure la production et la diffu-
sion de matériel d’information (af-
fiches, tracts, porte-voix, etc.) tant à 
l’interne qu’à l’externe

• Est le porte-parole officiel de 
l’AÉCS auprès des médias si la coordi-
nation est absente 
       Affaires externes

• Maintient le lien entre l’AÉCS et 
les organismes à l’extérieur du Cégep 
(incluant l’ASSÉ, les syndicats, les 
groupes communautaires et les autres 
associations étudiantes du Québec)

• *Doit être disponible pour des 
réunions en soirée, des congrès les 
fins de semaines ainsi que pour divers 
événements d’importance 
       Secrétariat

• S’assure que le Conseil exécutif 
et les différentes instances de l’AÉCS 
respectent les statuts et règlements 
de l’association étudiante

• S’occupe de l’archivage des 
procès-verbaux des réunions et des 
instances de l’AÉCS

• S’occupe des convocations of-
ficielles de réunions (AG, CG, etc.) 
       Trésorerie

• Gère les fonds de l’AÉCS en ac-

cord avec les décisions de l’AG et du 
CG

• Tient les livres comptables
• Prépare les prévisions budgé-

taires et les rapports financiers pour 
le CX, le CG et à l’AG 
       Affaires pédagogiques (2)

• S’occupe des plaintes étudi-
antes (révision de notes, litige avec un 
prof ou autre)

• Accompagne les étudiant-e-s 
dans leurs démarches et veille à ce 
que leurs droits soient  respectés

• *Demande d’être disponible 
la semaine, de jour, pour de 
l’accompagnement 
       Affaires internes (2)

• Fait le lien entre l’AÉCS et ses 
différentes instances (comités, asso-
ciations de programmes, etc.)

• Assure un contact entre les or-
ganisations présentes à l’intérieur du 
Cégep (administration, syndicats, etc.)

- Délégué-e-s à la 
Commission des 
études (CÉ) -

 Les personnes déléguées ont 
la tâche de siéger à la Commission des 
études qui se déroule habituellement 
le vendredi après-midi, une fois chaque 
mois. Elles ont le mandat de défendre 
et de représenter la population étudi-
ante dans les dossiers pédagogiques et  
d’en faire un résumé au conseil exécutif 
afin de s’assurer de faire le pont entre 
ces deux instances. Il doit obligatoire-
ment y avoir une personne étudiant 
dans un programme pré-universitaire 
et une personne du secteur technique. 

- Délégué-e-s 
au Conseil 
d’administration 
(CA) -

 Les personnes déléguées 
ont la tâche de siéger au conseil 
d’administration qui se déroule habi-
tuellement le mercredi soir, une fois 
aux deux mois. Elles ont le mandat 
de prendre position pour défendre 
les intérêts des étudiant-e-s en les 
représentant, de faire des suivis avec 
le CX et parfois même de porter eux-
mêmes des dossiers. Encore une fois, 
la représentation doit être partagée 
entre une personne du secteur pré-
universitaire et une autre du secteur 
technique.

Pour plus d’infos, passe à l’AÉCS, 
il nous fera un plaisir de discuter plus 
amplement des postes avec toi!

Tu veux t’impliquer? Voici les différents 
postes disponibles dans ton association 

étudiante!

Appel aux 
collabora-
teurs et 
collabora-
trices
Tu crois que tu as des 
compétences qui pour-
raient être pertinentes au 
sein de l’AÉCS? Passe nous voir pour en discuter et nous 
te redirigerons vers les comités qui auraient besoin de 
toi. Nous avons toujours besoin de nouveau monde!
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Mini-bilande l’AÉCS
- La Banque de Livres 
Usagés (BLU)-

Créée il y a plus de 10 ans, la 
BLU est une activité qui gagne en 
popularité grâce à une meilleure 
visibilité, une rénovation complète 
de sa base de données (par un étu-
diant du Cégep) et une plate-forme 
Web. En 2010-2011, 992 nouveaux 
comptes ont été créés, totalisant 
4 484 comptes en date du 1er juin 
2011. Du côté des ventes, 8840 livres 
ont été vendus pour une valeur de 
132 123$. Par ailleurs, 4605 livres 
sont tombés en désuétude et ont 
été envoyés dans des pays franco-
phones en voie de développement, 
étant certainement le plus grand 
don depuis les 3 dernières années. 

- La Banque  
Alimentaire (BA) -

Mise en place en 2009 grâce à 
deux membres du CX et du support 
du CG, la BA aide les étudiant-e-s ay-
ant des situations problématiques, 
plus particulièrement des parents-
étudiants ayant plusieurs enfants 
à charge. À l’automne 2010, elle a 
répondu à 38 demandes, compara-
tivement à 55 pour l’année 2009-
2010. Face à cette hausse, des étu-
diantes de Travail social ont réalisé 
une levée de fonds pendant l’hiver 
2011, récoltant 1500$ avec la cam-
pagne « As-tu ton épingle ? ». Merci! 

- Agenda -
Selon les directives données par 

les membres du Conseil général, le 
comité Agenda a concocté, sous le 
thème de « l’art urbain », l’agenda 
2011-2012. Il est présenté sous un 
nouveau format et une disposition 
différente par les étudiant-e-s de 
graphisme qui ont travaillé sur le 
projet dans le cadre d’un stage. Le 
thème ainsi que l’aspect général de 

ce dernier a d’ailleurs été déterminé à 
partir d’un vote à la fin de l’AG d’hiver.  

- Entente de service -
L’AÉCS revendique un local dis-

ponible pour chacune des associa-
tions de programme dûment formée 
et reconnue en AG. De ce fait, elle con-
tribue à ce que les étudiant-e-s aient 
un milieu de vie agréable et qui les 
représente en négociant une entente 
de service entre l’AÉCS et le Cégep. 

- Grève du 31 mars -
 Curieux? Va jeter un coup d’œil 

à la page 21.

- Plaintes pédagogiques 
(révision de notes et 
 recours) -

De l’automne 2010 à l’été 2011, 

l’AÉCS a aidé 29 personnes à chemin-
er à travers les procédures de plainte 
pédagogique, dont 68% provenaient 
du secteur technique. Près du tiers 
des demandes ont été faites dans le 
mois de mai 2011, pendant le « rush 
» de fin de session. Parmi toutes ces 
demandes, on retrouve 58% de de-
mandes de révision de note et 34% 
de plaintes proprement dites. Cela dit, 
beaucoup plus de personnes ont effec-
tué des demandes d’aide ponctuelle 
ou sont simplement venues poser des 
questions, élargissant énormément 
le nombre de personnes aidées cette 
année, puisque le service-conseil fait 
verbalement n’est pas comptabilisé. 

- Bilan financier de 
l’association -



La

Banque de

      livres usagés
Tes.livres.sont.dispendieux?.Ton.
association.étudiante.t’aide.à.
économiser..À.chaque.début.de.
session,.une.banque.de.livres.usa-
gés.est.organisée..Tu.peux.y.achet-
er.des.livres.usagés.pour.moins.
cher.et.tu.peux.aussi.y.vendre.tes.
vieux.livres..Grâce.à.la.Blu,.tu.en-
courages.la.récupération.et.aides.
probablement.des.personnes.dans.
le.besoin..Cette.organisation.est.
un.système.d’échange.de.livres.or-
ganisé.PAR.les.étudiant-e-s.POUR.
les.étudiant-e-s.

Du.22.août

au.2.septembre

ou.du.16.janvier

au.27.janvier
à.l’ArtiShow

Pavillon.6

9h00.à.18h00

Possibilités d’emplois voir page 30

Viens consulter ton 

compte à l’adresse suivante :

www.aecs.info/blu
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Les comités  stimulent   la vie étudiante!
- Le comité Journal -

- Le comité Mobilisation : pour un changement social! -

Dans le monde de l’éducation, 
comme dans le monde entier, per-
sistent encore des problématiques 
qui nous  touchent et nous affectent. 
En effet, l’exploitation, les discrimi-
nations sexistes, économiques, rac-
istes et homophobes, la censure, 
la privatisation, la pauvreté et la 
destruction de l’environnement 
sont des injustices encore très tan-
gibles. C’est par solidarité et par re-
fus d’accepter cette réalité sans la 
dénoncer que se réunissent les étu-
diants et les étudiantes au sein d’un 
comité de mobilisation. Il  a comme 
principale mission d’informer et 
de sensibiliser la population étudi-

ante à différents enjeux, que ce soit 
par l’action directe ou théâtrale, le 
fameux “tracktage”, la projection 
de documentaires, la présentation 
de débats/conférences, etc. Le co-
mité mobilisation fait aussi partie 
de la Coalition étudiante sherbroo-
koise, regroupant des membres 
d’autres comités mobilisation 
d’associations étudiantes à l’UdeS 
– dont l’AGEFLESH1 , l’AGES2  et la 
FEUS3  – ainsi que des citoyens et 
des citoyennes non-étudiants. 
Cette coalition a pour objec-
tifs de regrouper et consolider 
les forces étudiantes dans la 
région et ainsi partager le ma-
tériel d’information et organ-

iser des actions communes contre 
la hausse des frais de scolarité et 
de militer dans une perspective de 
gratuité scolaire.

Viens assister à l’assemblée 
générale de création du comité 
qui aura lieu le jeudi 1er septem-
bre à 18h30 au local 6-21-104. 
Ce sera l’occasion de partager tes 
idées et d’élaborer un plan d’action 
tous ensemble! Tu peux aussi nous 
écrire : mobilisation@aecs.info

Rhapsodie 
– Composition libre

Il était une fois dans le monde 
mystérieux du Cégep de Sher-
brooke, un étudiant qui voulait 
s’exprimer. Il tenta de multiples fa-
çons de se faire entendre, scandant 
des slogans dans les corridors du 
septième étage du pavillon 2, hur-
lant sur le toit du toaster, écrivant 
ses pensées brutes sur l’asphalte 
du stationnement du pavillon des 
arts. Malgré toutes ses tentatives, il 
ne parvenait pas à être satisfait de 
son mode d’expression. Il fit donc 
alliance avec l’association étudi-
ante pour fonder un journal dont le 
but ultime était d’offrir la possibili-

té d’une liberté d’expression 
totale. 

Ainsi naquis Rhap-
sodie. Sur une douce 
note de musique 
en sourdine, ac-
compagnée d’un 
bourdonnement in-
cessant d’idées, Rhapso-
die permet désormais à toute 
la communauté collégiale un lieu 
d’expression libre, tant par les su-
jets abordés que par les styles pub-
liés. Que vous écriviez un poème 
syndicaliste, une analyse politique 
sérieuse, une nouvelle sanglante ou 

encore un texte sur un sujet 
que vous avez à cœur, 

tous les textes méri-
tent d’être pub-
liés et le seront. 

Alors que ce 
soit en vous impli-

quant directement 
dans l’équipe ou en en-

voyant un texte en tant que 
participant occasionnel, vous 

pouvez facilement contribuer à 
conserver le seul lieu d’expression 
libre du Cégep de Sherbrooke. Que 
Rhapsodie résonne encore long-
temps !

1 Association générale des étudiants des facultés de Lettres et sciences humaines de l’UdeS
2 Association générale des étudiants en sciences de l’UdeS
3 Fédération universitaire de l’Université de Sherbrooke
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stimulent   la vie étudiante!
- Le comité d’identité et d’orientation sexuelle et 
amoureuse libre (CIOSAL) -

- Le comité Femmes -
Connaissez-vous le féminisme 

radical? Libéral égalitaire? De tradi-
tion marxiste et socialiste? Peut-être 
le nom de Simone de Beauvoir vous 
est connu, mais connaissez-vous Hu-
bertine Auclert, Léa Roback, Flora 
Tristan, Antoinette Fouque, Ruth 
Bleier ? Le féminisme est très peu 
connu et les préjugés qui l’entourent 
sont nombreux… Maintenant que l’on 
croit l’égalité entre les hommes et les 
femmes acquise, le féminisme est con-
sidéré comme un mouvement dépassé 
et pourtant, il évolue! Il y a tant à con-
naître sur le féminisme, ne serait-ce 
que son histoire qui a fait naître dif-
férents courants et pionnières! C’est 
pourquoi le comité FEMMES du Cé-

gep de Sherbrooke appuie et prend 
connaissance des luttes passées des 
féministes, mais aussi celles qu’elles 
poursuivent encore à ce jour et les 
différentes théories qu’elles mettent 
de l’avant, tout en cherchant à aller 
au-delà d’une simple définition du 
féminisme comme un mouvement qui 
a pour objectif l’obtention et le main-
tien de l’égalité entre les hommes et 
les femmes. Les moyens utilisés pour 
approfondir et débattre sur le sys-
tème patriarcal ainsi que sur la place 
que la femme occupe partout dans le 
monde sont divers. Différentes activi-
tés comme des cercles de lectures, des 
conférences, des projections de film 
ou tout autre média servant à rensei-

gner et sensibiliser sur l’univers du 
féminisme en sont quelques exemples. 
Le comité appuie des organismes qui 
viennent en aide aux femmes ou qui 
organisent des activités qui ont pour 
sujet le féminisme. C’est dans cette op-
tique que des projets comme un spec-
tacle pour la Journée internationale 
des femmes (8 mars) ou une rencon-
tre féministe organisée par La Solid-
aire Insurgée sont financés et qu’un 
organisme comme le Front commun 
des personnes assistées sociales du 
Québec est encouragé financièrement 
par le comité. Surveillez l’assemblée 
générale de création du comité et 
venez partager vos connaissances!

Devrais-je faire 
mon coming out? 
Qu’est-ce que ça 

veut dire 
L G B T Q ?  

Est-ce la bi-
sexualité est 

une orientation 
sexuelle stable? Les hétéros ont-
ils des privilèges? Les homosex-
uels sont-ils homophobes? D’où 
viennent les préjugés sur les gais 
et les lesbiennes? Les animaux 
vivent-ils de l’homosexualité? À 
qui puis-je parler de mes ques-
tionnements? Quelle est la cause 
de l’homosexualité?  Les personnes 
transsexuelles sont-elles normales?

49% de gens au 
Canada pensent que 
l’homosexualité est 
un état anormal

  Par les étudiantes et les 
étudiants

  Lieu d’échange et de 
partage 

  Espace de formation et 
de création de projets 

  Réflexion sur 
l’homophobie et les discrim-
inations

Le CIOSAL vise à réfléchir sur 
la conception hétérosexiste du 
monde dans lequel nous vivons, 
c’est-à-dire la pensée qui dit que 
le couple hétérosexuel est le mode 
normal de toute sexualité et que 
toute autre pratique sortant de ce 
moule n’est pas souhaitable, ni re-
spectable. À l’occasion, le CIOSAL 
organise des activités de formation, 
de visibilité ou encore des activités 
militantes. 

  Horaire des rencontres : 
www.aecs.info onglet Comités  -  
CIOSAL

CIOSAL
Comité d'identité et orientation sexuelles amoureuses libres Les-

biennes, 
gays, bisexuel-

e-s, transgenres 
et en ques-

tionnement
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- Le comité Écologique -

- Le comité Radio -

La Radio étudiante change 
de lieu et d’image afin de pi-
menter la vie étudiante de ton 
cégep!

La Radio se veut ras-
sembleuse et ouverte, re-
joignant le plus grand nom-
bre d’étudiant-e-s possible. La 
Radio se veut également un 
vecteur d’information et de 
promotion de divers événe-
ments, d’où l’importance de 
tisser des liens avec les divers 

acteurs de la communauté col-
légiale. La Radio a comme au-
tre but de t’ouvrir à différents 
horizons musicaux. 

Tous les étudiants et toutes 
les étudiantes peuvent en faire 
partie et construire leur pro-
pre émission, elle est là pour 
tous et par tous. Pour pouvoir 
faire partie de l’équipe, il suf-
fit de s’inscrire entre le 22 
août et le 7 septembre au local 

3-24-178 et suivre la forma-
tion obligatoire qui est offerte 
gratuitement. De plus, tu au-
ras la chance de travailler avec 
de nouveaux équipements, 
tout récemment installés dans 
la Zone-Orange! 

Attention! Désireux ou dé-
sireuse d’exprimer ta passion 
pour la musique et de faire 
connaître ton précieux savoir? 
Inscris-toi et joins-toi à nous!

Le comité 
écologique est une 
initiative étudiante 
visant à sensibiliser 
la population étudi-
ante sur les effets 
néfastes de notre 
mode de produc-
tion et de con-
sommation sur 
l’environnement. En 
tant qu’acteur du mouvement 
écologique sur le campus, il 
agit en ce sens par plusieurs 
de ces réalisations telles que 

les vélos libre-
service qui sont 

offerts gratuite-
ment aux étudi-

ant-e-s, ainsi qu’au 
personnel. Il en-

courage fortement 
la mise sur pied d’un 

système adéquat et ef-
ficace de recyclage et de 

compostage sur le cam-
pus, notamment dans 

certains pavillons qui sont 
quelque peu négligés. Il orga-
nise également des kiosques 

d’informations et de pro-
motion d’un comportement 
écologiquement responsable. 
Le comité offre aussi un sup-
port aux initiatives vertes. Le 
comité Écolo favorise aussi le 
covoiturage et le marché équi-
table et biologique. De plus, il 
milite pour l’augmentation du 
compostage local.

Tu as des projets en tête? 
Tu veux t’impliquer à la pro-
motion d’une meilleure con-
sommation? Viens nous voir!
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- Le comité CINQ -

- Le comité de solidarité africaine -

L’Association Solidarité 
Africaine du Cégep de Sher-
brooke (ASACS) existe depuis 
la session d’hiver 2009. Elle a 
été créée pour permettre aux 
étudiant-e-s en provenance 
du continent africain de bris-
er l’isolement et de bâtir des 
liens. L’ASACS vise également 
à soutenir directement des 
causes en Afrique, à organiser 
des activités et des conférenc-
es afin d’assurer la pérennité 
du sentiment d’appartenance 
africain. Elle vise aussi à pro-

Le CINQ fait référence aux 
cinq continents qui compo-
sent le globe terrestre. Le co-
mité se veut être un point de 
repère pour les étudiant-e-s 
provenant de ces différents 
continents. Le CINQ veut faire 
connaître les cultures d’ici 
et d’ailleurs, rassembler la 
richesse culturelle de chaque 
pays, mais aussi cultiver la dif-
férence. Il veut renforcer les 
liens d’appartenance tout en 
représentant le visage mul-
ticulturel de Sherbrooke. Il 
vise également à améliorer 

les liens entre les étudiant-e-
s québécois et internationaux, 
en créant une ambiance de 
fraternité et en favorisant 
l’intégration des étudi-
ant-e-s internationaux à 
la vie québécoise.

Fais partie toi aussi 
du multiculturalisme en 
participant à différentes 
activités, en apprenant 
les traditions et coutumes 
de divers pays, en te di-
vertissant lors de soirées 
thématiques, en créant 
des liens avec des étudi-

ant-e-s partageant une autre 
culture et en consolidant le « 
vivre-ensemble ».

mouvoir la culture africaine au 
Cégep, en informant la popu-
lation des coutumes africaines 
ainsi qu’en organisant des ac-
tivités socioculturelles variées 
ouvertes à toutes et à tous. Le 
racisme existe encore à Sher-
brooke et certaines personnes 
peuvent en être victimes. Par-
fois subtil, parfois flagrant, le 
racisme ne saurait être toléré!
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Le comité des 
    Parents-Étudiants (CPE)

La banque alimentaire de l’AÉCS : la faim justifie les moyens

Le Comité Parent-Étudiant 
(CPE) est un des plus jeunes co-
mités de l’AÉCS. Il a comme prin-
cipal objectif de tenter de réunir 
les parents-étudiants sous la 
même bannière pour ainsi créer 
un rapport de force face aux 
décisions de l’administration. 
Il veut aussi créer un réseau 
d’entraide et de partage d’idées, 
de conseils et de services. Le 
CPE privilégie la rencontre en-
tre les étudiant-e-s qui ont des 
responsabilités parentales. En 
effet, on ignore trop souvent 
les besoins de ces étudiant-e-s 
qui sont fréquemment victimes 
d’un système d’aide gouverne-

mental déficient et discrimina-
toire. Le CPE se positionne en 
faveur de l’établissement d’une 
halte-garderie sur le campus et 
milite pour l’établissement de 
certaines mesures d’équité au 
cégep - par exemple l’accès à un 
API à l’avance, comme en béné-
ficient les athlètes des Volon-
taires. Puisque les contraintes 
d’horaires sont importantes, le 
comité a besoin de soutien de la 
part d’étudiant-e-s qui ne sont 
pas parents, mais pour qui cette 
cause est importante ; c’est pour-
quoi les réunions sont ouvertes à 
tous et à toutes.

Savais-tu que si la pension 
alimentaire que reçoivent les 
parents-étudiants excède 1 200$ 
par enfant, le surplus est consi-
déré comme un revenu supplé-
mentaire? La pension alimen-
taire moyenne étant de 3 343 
$ par année, les étudiant-e-s se 
voient donc privé-e-s de sommes 
d’environ 2 000 $ lors du calcul 
de l’aide financière aux études! 
Par contre, depuis 1997, la pen-
sion alimentaire n’est plus consi-
dérée comme un revenu aux fins 
de l’impôt par les gouvernements 
du Canada et du Québec. Les 
programmes québécois d’aide 
sociale et d’aide au logement 
continuent toutefois de calculer 
cette pension comme un revenu1.  

Ce n’est pas parce que nous som-
mes au Cégep qu’on ne crève pas 
de faim! Au contraire… Si le statut 
d’étudiante ou d’étudiant est générale-
ment caractérisé par la précarité et 
l’endettement, on oublie souvent 
qu’il peut conduire à des situations 
de détresse extrême, qui comprom-
ettent non seulement la poursuite des 
études, mais également la santé de 
celles et ceux qui les vivent.  Le meil-
leur exemple de cette réalité demeure 
certainement le manque de ressourc-
es nécessaires pour se nourrir con-
venablement, ou pour se nourrir tout 
court, dans bien des cas.  

Ainsi, au Cégep de Sherbrooke 
seulement, plusieurs centaines de per-
sonnes n’ont ni les moyens, ni l’aide 
nécessaire afin de manger décem-
ment chaque jour.  Cette situation est 
particulièrement criante dans le cas 
des parents-étudiants, qui ont en plus 

des enfants sous leur responsabilité et 
bénéficient de peu d’aide pour joindre 
les deux bouts, conséquence directe 
du sous-financement en éducation 
(augmentation des frais de scolarité 
et des frais afférents, diminution de 
l’aide financière aux études, etc.). 

C’est pourquoi, à la session 
d’hiver 2009, l’AÉCS a pris la décision 
de mettre sur pied une banque ali-
mentaire permanente. Les objectifs de 
cette activité sont fort simples : offrir 
en tout temps une aide alimentaire de 
dépannage aux étudiant-e-s dans le 
besoin sous forme de denrées ou de 
bons d’achat à l’épicerie, recueillir à 
l’année longue les dons de nourriture 
non-périssable de la part des membres 
de la communauté collégiale et mettre 
sur pied des partenariats avec des or-
ganismes communautaires et/ou des 

entreprises pour permettre l’achat de 
denrées supplémentaires à moindre 
coût pour la banque alimentaire.

 Comment peut-on y avoir 
accès?

L’aide est disponible une fois/ses-
sion et est offerte par ton association 
étudiante. Écris-nous un courriel pour 
prendre rendez-vous : banque.alimen-
taire@aecs.info

1 Radio-Canada, Mère monoparentales en colère, [en ligne] http://www.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2010/02/04/002-recours_collectif_meres.shtml

Il y a 
d’autres 
ressources 

à ta disposition!
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Pour l’halloween, au lieu de ramasser des 
    bonbons,récolte des denrées non périssables. 
         Celles-ci iront dans une banque alimentaire qui 
              aide les étudiant-e-s dans le besoin.

Lundi.le.31.octobre

Pour.infos.rendez-vous.
au.local.de.l’AÉCS.:.6-21-104
ou.consultez.le.site.www.aecs.info

Trick or eat

Le comité des 
    Parents-Étudiants (CPE)

Étre parent-étudiant,
c’est pas reposant!

Le Québec présente le plus bas taux 
de parents-étudiants de niveau collé-
gial au Canada avec un petit 8%. Pour-
tant, leur présence est non-négligeable 
au sein de nos institutions. Même la Con-
férence des recteurs et des principaux des 
universités du Québec (CREPUQ) estime 
que les parents-étudiants représentent 
une catégorie « émergente » d’étudiants 
et que la présence d’enfants à charge est 
un facteur important d’abandon scolaire. 
Qu’attend-t-on alors pour remédier au 
casse-tête que représente la conciliation 
études-famille-travail?

Au Cégep de Sherbrooke, les par-
ents-étudiants représentent environ 6% 
de la population étudiante, soit près de 
300 personnes. Avec les conditions so-
cioéconomiques actuelles, par lesquelles 
des qualifications de plus en plus élevées 
sont exigées par les employeurs, bon nom-
bre de parents font le choix de retourner 
sur les bancs d’école pour améliorer les 
conditions de vie de leur famille. Étudiant 
dans un programme technique, âgés entre 
26 et 35 ans, ayant un ou deux enfants à 
charge, sans emploi, bénéficiaires du pro-
gramme d’aide financière et souvent mères 
monoparentales, la situation des parents-
étudiants est propre à chacun et chacune, 
même si un portrait global est en mesure 
d’être tracé. Quatre problématiques sont 
récurrentes : le manque de places en mi-
lieu familial, les horaires inadaptés entre 
les heures de cours et les heures dudit mi-

lieu, le manque de temps à consacrer aux 
études de même que le manque à gagner 
au niveau financier.

Suite à cela, l’AÉCS a créé le Comité 
Parent-Étudiant – le CPE (voir p.12) – afin 
d’offrir un endroit d’échanges pour les 
parents-étudiants. Le CPE est d’ailleurs 
toujours en évolution. Si tu as des idées de 
projets, de services ou d’activités, n’hésite 
pas à t’y impliquer, que tu sois parent ou 
non.

 
Des portes s’ouvrent pour toi sur 
le campus :

- Des repas congelés à petits prix !  - 
En collaboration avec l’organisme 

la Grande Table, le Cégep offre des repas 
congelés à petit prix pour les étudiant-
e-s à faible revenu qui sont parents. Les 
repas, au nombre de trois par semaine, 
sont livrés au Cégep ; vous n’avez qu’à 
passer les chercher selon l’horaire établi.   
 

  Personne-ressource : Louise Lapointe 
(local 3-24-178)

Horaire du lundi au jeudi : 8 h à 12 h, 
13 h à 16 h 30 et le vendredi : 8 h à 12 h 

Communications par MIO 

- Être reconnu-e comme parent-étu-
diant par le Cégep !  - 

Lors de votre inscription au Cé-
gep, vous n’êtes pas automatiquement 
inscrit-e-s comme parent-étudiant. Pour 

ce faire, vous devez apporter une copie 
du certificat de naissance de votre (ou 
vos) enfant(s) d’âge préscolaire, primaire 
ou secondaire, au secrétariat de la direc-
tion des Services aux étudiants. Les cop-
ies numérisées et envoyées par MIO sont 
également acceptées. Vous aurez alors 
une petite vignette sur votre carte étudi-
ante qui vous identifiera comme parent-
étudiant auprès des instances du Cégep. 

 Personne-ressource : Jocelyne
Leblanc  (local 5-51-143) 

Horaire du lundi au vendredi : 8 h à 
12 h, 13 h à 16 h 

Communications par MIO 

- Des rabais à la Banque de livres  
usagés (BLU) de l’AÉCS ! (voir p.7) -

La Banque de livres usagés (BLU) 
de l’AÉCS est un service qui offre aux 
étudiant-e-s du Cégep la possibilité 
d’acheter leurs manuels scolaires et au-
tres volumes (romans, guides, atlas, etc.) 
à faible coût, en favorisant l’achat de 
livres usagés mis en consigne par d’autres 
étudiant-e-s. Les parents-étudiants ont 
droit à une foule de rabais, tout dépen-
dant de leur programme d’études et de 
leur situation. Informe-toi, on est là! 

 Ressource : Association étudiante du 
Cégep de Sherbrooke (local 6-21-104)

Communications par courriel :  
          blu@aecs.info
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Vos droits 
en tant qu’étudiant-e-s!

- La politique de  
recours, pour protéger 
tes droits! -

La politique de recours c’est 
quoi? C’est la politique sur laquelle 
se base toute plainte pédagogique. 
Dans cette dernière se trouve la to-
talité des éléments et étapes néces-
saires pour faire valoir tes droits.

Il y a trois types de plaintes 
possibles : demande de révision de 
note, litige entre un étudiant ou une 
étudiante et un membre du corps 
enseignant et tout autre litige. Si la 
situation ne se règle toujours pas 
après une plainte d’un type men-
tionné plus haut, il y a la possibilité 
d’une dernière tentative de rédemp-
tion appelée Demande de recours. 
Mais avant d’en arriver là, voyons les 
trois types classiques de plaintes qui 
s’offrent à toi en cas de problème.

- Révision de note finale -
Si, suite à une rencontre avec 

l’enseignant ou l’enseignante, un dif-
férend à propos de notes finales d’un 
cours n’est pas réglé, il est possible de 
remplir le formulaire de Demande de 
révision de notes finales et de l’envoyer 
au Service du registrariat et de l’aide 
pédagogique. La révision de note peut 
cibler les critères d’évaluation, la correc-
tion, le respect de l’échéancier et du plan 
de cours ainsi que la note en elle-même. 

- Litige entre étudiant-e et 
enseignant-e -

Dans tout autre cas concernant un 
litige avec un membre du personnel en-
seignant, c’est dans cette catégorie que la 
plainte se trouve. On y retrouve les refus 
de reprendre une évaluation malgré une 
absence dûment justifiée, du harcèle-
ment, une suspension injustifiée, des in-
sultes ou des injures, par exemple. Cette 

liste n’est pas exhaustive et votre 
situation peut bien se retrouver 
dans cette catégorie. Si c’est le 
cas, il faut remplir un formulaire 
de Litige entre étudiant et ensei-
gnant/litige de toute autre na-
ture (à l’intention du DEP ou du 
supérieur immédiat).

- Litige de toute autre 
nature -

Si la situation litigieuse ne 
peut être placée dans les deux 
catégories précédentes, c’est 
qu’elle se retrouve ici. En gé-
néral, ce sont les litiges avec les 
membres du personnel non-en-
seignant (API, technicienne de 
lab) ou avec les autres étudiant-
e-s. Le formulaire à remplir est 
le même que lorsqu’il y a litige 
entre un prof et un étudiant. 
 
- Demande de recours-

Si la plainte précédente ne 
donne pas le résultat escompté, 
il est toujours possible d’adresser 
une plainte à l’intention du Co-
mité de recours, qui est l’ultime 
tentative.

Les formulaires mention-
nés ci-haut sont disponibles à 
l’adresse suivante : 

http://cegepsherbrooke.
q c . c a / o f f i c i e l / i n d e x . p h p /
publications/299-reglementset-
politiques

N’oublie pas que tu n’es pas 
seul dans tout ça; viens nous 
voir à l’AÉCS, on peut t’aider. Les 
responsables aux affaires péda-
gogiques ainsi que les permanents 
sont là pour t’aider à cheminer 
dans cette démarche. Ils sont là 
pour répondre à tes questions, 
mais aussi pour t’accompagner 
dans les diverses rencontres si 
tu le désires puisque tu peux en 
tout temps être accompagné d’un 
représentant-e de l’AÉCS ou d’une 
personne de la communauté col-
légiale de ton choix.

Le savais-tu?
• Les enseignant-e-s n’ont pas le droit de donner des cours et/ou 

toute autre évaluation sommative ou formative lorsqu’il y a des levées 
de cours pour les Assemblées générales (ex : examen, sortie terrain, 
conférence, etc.)

• Ils ne peuvent non plus empêcher l’accès à une évaluation som-
mative sous prétexte d’absences répétées, sauf pour des raisons de sé-
curité ou de risques de bris d’appareillage.

• Aucune évaluation sommative ou cours ne peut avoir lieu ou 
être repris pendant une journée d’études et d’encadrement, à moins 
d’avoir l’autorisation écrite de l’ensemble des étudiant-e-s concerné-
e-s au préalable.

• Si un prof est en retard de plus de 10 minutes, les étudiant-e-s 
ont le droit de quitter la classe. Toutefois, il est nécessaire de revenir 
à l’heure suivante pour vérifier si le cours aura lieu ou non. Omnivox 
peut également s’avérer utile si l’enseignant-e signale son absence.

• Pour avoir un statut d’étudiant à temps plein, il faut être inscrit 
à au moins 4 cours, ou à des cours totalisant 180 heures (12h par se-
maine). Tu peux aussi être considéré à temps plein s’il te reste moins 
de 3 cours pour compléter ton programme d’études. Pratique pour 
l’Aide Financière!

• Le plan de cours est un contrat entre un prof et ses étudiant-e-s. 
Une modification de ce dernier se doit d’être approuvée par l’ensemble 
des étudiant-e-s concerné-e-s par cette modification.
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Vos droits 
en tant qu’étudiant-e-s!

Extrême-gauche Gauche
Centre

Droite Extrême-droite

ASSÉ NPD

QS

IRIS

BQ
PQ

FECQ
FEUQ

PLQ

PLC

ADQ
CRÉPUQ

IEDM

PCC

CPQ

CRÉPUQ : Conférence des recteurs et princi-
paux des universités du Québec

QS : Québec solidaire
PQ : Parti québécois

PLQ : Parti libéral du Québec
ADQ : Action démocratique du Québec
NPD : Nouveau parti démocratique 
ASSÉ : Association pour une solidarité 
syndicale étudiante

FECQ : Fédération étudiante 
collégiale du Québec
FEUQ : Fédération étudiante 
universitaire du Québec

BQ : Bloc québécois
IRIS : Institut de recherche et 
d’information socio-économiques
IEDM :  Institut économique de Montréal
CPQ : Conseil du patronat du Québec

PCC : Parti conservateur du 
Canada 
PLC : Parti libéral du Canada



 
 

 
Selon l’AFE, 7$ par jour est suf-fisant pour se nourrir. Et selon toi?

 
 
 

facture 

étudiante,  

voir p. 33
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Hausse des frais

L’augmentation des frais de 
scolarité de 325$/année pen-
dant 5 ans, pour un total de 1 
625$, portant le coût total par 
session à 3 793$, 4 700$ en y 
ajoutant les frais afférents.

L’augmentation de la contribution de l’État au pro-
gramme d’aide financière aux études (AFE) de 118 
M$ sur 5 ans, montant équivalent à 35% du coût total 
de la hausse. De ce montant, 86 M$ seront utilisés 
pour compenser les boursiers de la hausse des frais 
et 27 M$ seront utilisés pour réduire la contribution 
des parents et des conjoint-e-s lors du calcul de l’AFE;

L’instauration d’un programme dans 
lequel l’État bonifiera de 0.50$ ou de 
1$ chaque dollar investi par le privé 
- entreprises et particuliers - pour le fi-
nancement des universités, tout dépen-
dant de la grosseur de l’université, et 
ce, jusqu’à un plafond global de 40 M$.

Le simple fait de dégeler les frais de scolarité et de décréter 
leur augmentation pénalise en premier lieu les étudiant-e-
s qui viennent de milieux peu aisés. Ainsi, 31% des jeunes 
issus de familles à faibles revenus fréquentent l’université 
comparativement à 50,2% des jeunes de familles plus aisées1.  
C’est donc dire que l’éducation n’est plus accessible à tous et à 
toutes et favorise les personnes qui ont les plus hauts revenus. 
L’éducation est donc devenu un bien que l’on achète ; c’est ce 
qu’on appelle la marchandisation de l’éducation.

En ce qui a trait à la contribution à l’AFE, ces 
montants seront obtenus via l’augmentation 
des frais de scolarité elle-même. En d’autres 
termes, l’ensemble des étudiant-e-s va fi-
nancer l’AFE d’une partie des leurs. De plus, 
les boursiers représentent uniquement 17% 
de la population étudiante universitaire. Au-
trement dit, 83% de la population étudiante 
touchée par la hausse des frais de scolarité 
ne profitera pas de la bonification de l’AFE.

Ensuite, plusieurs impacts peuvent être observés suite 
à l’influence d’une sphère privée dans le financement 
de campus publics. Premièrement, l’apparition de 
partenariats entre entreprises privées et universités 
fait en sorte que les programmes et recherches sont 
axés pour satisfaire le besoin du marché. En d’autres 
termes, les résultats de recherches sont la propriété 
de l’entreprise en question et/ou les brevets se font 
de plus en plus nombreux, ce qui restreint l’accès à la 
connaissance. Le changement d’orientation dans la 
recherche est flagrant ; les recherches qui sont com-
mercialisables reçoivent plus de financement que les 
autres, indépendamment des besoins réels.

LE GOUVERNEMENT ANNONCE :

NOUS RÉPLIQUONS :

 1 FRENETTE, Marc, Pourquoi les jeunes provenant de familles à plus faible revenu sont-ils moins susceptibles de fréquenter l’université? – Analyse fondée sur les apti-
tudes aux études, l’influence des parents et les contraintes financières, Statistique Canada, 2007, p 8

Qui 
effectuent 

un retour en 
arrière, qui sont 
contraires à une 

progression

On veut étudier, pas s’endetter!
Raymond Bachand, ministre des Finances, s’est attiré la 

foudre des associations étudiantes de même que plusieurs 
autres organismes lors du dépôt de son budget 2011-2012 

en mars dernier, alors qu’il annonçait plusieurs mesures 
régressives vis-à-vis les services publics, notamment une 

hausse des frais de scolarité universitaires très salée.

En-
semble 

des frais 
obligatoires 

d’une institu-
tion, excluant 
les droits de 
scolarité
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Hausse des frais de    scolarité
La hausse 
d’hier à 
aujourd’hui

 1963 – Rapport Parent : 
Recommandations sur le système 
d’éducation qui mène à la création 
des cégeps (en 1967) et des Univer-
sités du Québec (en 1968)

 1968 – Grève générale il-
limitée menant à l’obtention d’une 
réforme du régime d’aide finan-
cière et un gel des frais de scolarité 
(jusqu’en 1989)

 1974 – Fondation de 
l’Association Nationale des étu-
diants et des étudiantes du Qué-
bec (ANEEQ) qui remet en ques-
tion certaines politiques réduisant 
l’accessibilité aux études telles que 
la perception des droits de sco-
larité et les critères restreignant 
l’accès au régime d’aide financière. 
Grève générale illimitée menant 
à l’abolition des TAEU (tests 
d’aptitudes discriminatoires), et 

à des améliorations au régime des 
prêts et bourses.

 1978 – Grève générale il-
limitée amenant une diminution de 
la contribution parentale, la prise en 
considération des différences régio-
nales dans le calcul des dossiers des 
étudiant-e-s qui sont chef de famille 
monoparentale ainsi qu’une crois-
sance progressive de l’aide finan-
cière.

 1986 – Mise de l’avant de 
l’idée de dégeler les frais de scolar-
ité par le Premier ministre Robert 
Bourassa. Le mouvement de grève 
générale illimitée obtient le recul de 
Bourassa ainsi qu’un renoncement 
du réseau des universités publiques à 
percevoir des frais afférents pour une 
période de 2 ans.

 1989 – Dégel des droits de 
scolarité : La moyenne des frais de 
scolarité passe de 541$ à 932$.

 1994 – Gel des droits de sco-
larité.

 1996 – Hausse de frais 
de scolarité pour les étudiant-e-s 

étrangers, instauration de la taxe 
à l’échec. Augmentation des frais 
technologiques, de gestion ou 
afférents (hausse de 20% entre 
1994 et 2007). Grève générale 
illimitée amenant un retrait du 
gouvernement à effectuer un dé-
gel des frais de scolarité

 2001 – Élimination de 
la taxe à l’échec. Sommet des 
Amériques : encourage forte-
ment la privatisation des servic-
es publics. Fondation de l’ASSÉ 
en 2001 pour lutter contre ce 
mouvement, entre autres. 

 2004-2005 – Maintien 
du gel des frais de scolarité. 
Augmentation du plafond des 
prêts et conversion de 103 M$ 
de bourses en prêts. Cette situ-

ation mène à la plus longue 
grève générale illimitée 
de l’histoire du mouvement 
étudiant. L’AÉCS a été en 
grève pendant 6 semaines, 
du 24 février au 6 avril 
2005.

 2007 – Dégel des 
frais de scolarité : augmen-
tation récurrente de 100$ 
par année de 2007 à 2012.

 2010 – Annonce 
d’une accentuation du dé-
gel entamé en 2007 = aug-
mentation de 325$ par an-

née, pendant 5 ans, ce qui veut 
dire une augmentation de 1625$ 
pour la dernière année, en 2017.

Im-posée en 1996 par 
la ministre de l’Éducation de 

l’époque, Pauline Marois, cette taxe 

impliquait que les étudiant-e-s ayant 

plus d’un échec par session devaient 

payer 2$ par heures de cours re-

prises à la session suivante 
(en moyenne 90$/cours).

  Implication de l’état dans le financement
  Montant des frais de scolarité

   Taxe à l’echec
   Explosion des frais afférents

87%

71%

51%



Grève 
générale illimitée

La grève générale illimitée (GGI) a débuté durant la semaine du 21 
février 2005 et s’est complètement terminée le 13 avril 2005. Elle a touché les 

étudiants collégiaux et universitaires du Québec et elle était principalement causée par 
la coupure de 103 M$ l’année précédente dans le régime provincial d’aide financière aux 
études (AFE). Au Cégep de Sherbrooke, la grève a commencé le 24 février et s’est terminée 
le 6 avril 2005. Les cours se sont terminés au début du mois de juin et personne n’a perdu 
sa session. La grève ne touchait ni les étudiant-e-s en francisation, ni en formation con-

tinue, ni en stage technique. Durant le mouvement de grève, plusieurs citoyen-ne-s et 
organismes ont appuyé le mouvement, dont le corps professoral – qui a aussi fait 

la grève – et les écoles secondaires. D’ailleurs, la photo représentée dans 
ces pages témoigne d’une manifestation d’étudiant-e-s de poly-

valentes à Montréal. 

Jean Charest
Député de Sherbrooke et chef du Parti libéral du Québec. Il a débuté sa carrière politique 

comme député du Parti progressiste-conservateur du Canada. Il a ensuite été élu comme député 
libéral au Québec en 1998. Il est Premier ministre du Québec depuis 2003. Ses politiques néolibérales 

font l’objet de nombreuses contestations populaires, notamment en matière de santé, d’éducation, 
d’environnement et de services publics de manière générale. Son gouvernement sabre dans l’éducation 
depuis qu’il est au pouvoir ; les réformes de l’aide financière aux études en 2004 qui s’est soldée par 
une grève générale pour le retour des 103M$ coupés en est un bel exemple. Jean Charest s’est attiré 

la foudre des étudiant-e-s suite au dégel des frais de scolarité de 2007 et plus récemment, 
suite à la hausse démesurée des frais de scolarité prévue en 2012.



Le carré rouge ; 
 l’histoire derrière le symbole

Le carré rouge a été arboré pour la première fois le 5 octobre 2004 par le Collectif pour un 
Québec sans pauvreté alors qu’il dénonçait le projet de loi 57 sur l’aide sociale à la Commission des 

affaires sociales de l’Assemblée nationale1.  En janvier 2005, les associations étudiantes ont pris le relais 
dans le cadre de la grève générale illimitée. Le carré rouge n’appartient à personne. Il est le symbole 

d’une mobilisation contre des politiques qui appauvrissent la population, du refus d’accepter une 
société inéquitable, de la solidarité et de la justice. Parce que la hausse des frais de scolarité 

nous met carrément dans le rouge, viens chercher ton carré au local de l’AÉCS!

  1 Source : Collectif pour un Québec sans pauvreté [en ligne] http://www.pauvrete.
qc.ca/article-impr.php3?id_article=276
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Quand être éduqué
rime avec pauvreté

Dans une étude publiée 
en 2007 par le ministère de 
l’Éducation, du Loisir et des 
Sports (MELS), la professeure 
Valérie Vierstraete, adjointe 
au département d’économie de 
l’Université de Sherbrooke, anal-
yse divers scénarios concernant 
les frais de scolarité universitaire. 
 En effet, elle étudie autant 
l’abolition complète des frais 
jusqu’à une augmentation cor-
respondant à la moyenne cana-
dienne, comme le voulait le gouver-
nement au départ. Il est démontré 
que si l’option retenue par le gou-
vernement était d’arrimer les frais 
à la moyenne canadienne, le taux 
d’inscriptions à l’université di-
minuerait de 10%. Par contre, si 
les frais étaient abolis, le nombre 
d’étudiant-e-s inscrit-e-s augment-
erait de 8%. On connaît aujourd’hui 
le scénario privilégié par le gouver-
nement libéral.

De plus, dans une autre étude 
publiée en décembre 2008, intitulée 
Bulletin statistique de l’éducation, 
le MELS affirme que l’éducation 
universitaire est bénéfique pour 
l’ensemble de la société et ne bé-
néficie pas seulement qu’aux in-
dividus qui ont reçu la formation. 
D’ailleurs, l’État aussi y prend son 
compte puisqu’un individu qui pos-
sède un BAC lui versera au cours de 
sa vie 600 000$ de plus qu’un indi-
vidu qui a arrêté ses études après 
son secondaire. Le document du 
MELS évalue aussi que la partie du 
financement de l’éducation post-
secondaire assumée par l’État est 
compensée par ce que ça lui rap-
porte à long terme.

En résumé, le gouvernement va 
de l’avant avec une hausse faramin-
euse des frais de scolarité en faisant 

fi de deux études publiées par le 
MELS lui-même, des conséquences 
socioéconomiques qui s’en suit, de 
même que les multiples recherches 
abondant en ce sens. Comme quoi 
Raymond Bachand et Jean Charest 
ne voient pas plus loin que le bout 
de leur nez!

 - EN DÉFAVEUR -

- EN FAVEUR -

L’endettement nuit à la persévé-
rance.
Puisque une augmentation des frais 
de scolarité conduit à un endette-
ment plus grand à la fin des études, 
l’augmentation des frais a donc un 
effet néfaste sur la persévérance.
Source : L’aide financière aux études et la persévé-
rance à l’université :
L’influence de l’endettement, Fondation cana-
dienne
des bourses du millénaire, 2005.

Des 332 millions provenant de la 
hausse des frais de scolarité prévus 
dans le budget, 35% reviennent 
dans le programme des prêts et 
bourses, aidant ainsi les étudiants 
ayant recours à l’aide financière.
Source : Budget Provincial

En Angleterre ainsi qu’en Australie, 
une augmentation des frais de 
scolarité s’est soldée en une aug-
mentation du taux de fréquentation 
des établissements d’étude postsec-
ondaires. 

Source : FCBEM. Changements dans 
la politique relative aux droits de 
scolarité, août 2004

«Si on abolissait les frais, les étudi-
ants qui doivent travailler pendant 
leurs études termineraient leur sco-
larité plus rapidement, entreraient 
plus vite sur le marché du travail et 

commenceraient à consom-
mer plus tôt».
Source :  Arpi Hamalian, présidente de la 

Fédération québécoise des professeures 
et professeurs d’université du Québec 
(FQPPU)

Personne ne demande de hausses 
d’impôt. Les institutions universi-
taires ne peuvent demeurer ainsi 
sous-financées. 
Source : ex-recteur de McGill, Bernard Shapiro

Une augmentation des frais de sco-
larité amène une augmentation du 
nombre moyen d’heures travaillées 
par les étudiants, qui est inverse-
ment proportionnel avec le niveau 
de réussite.
Pageau et Bujold. Les caractéristiques des étudi-
antes et des étudiants à la
rescousse de la compréhension de la persévé-
rance aux études : Les programmes de
baccalauréat, 2000.

À chaque augmentation de 
1000 $ des frais de scolarité, 
la proportion d’étudiant-e-s 
moins nanti-e-s susceptibles 
de persister et de terminer 
leurs études baisse de 19 %.
Source : HURTEAU, Philippe et Éric 

MARTIN.Op.cit., 2007

L’éducation n’est pas un 
bien de consommation, 
c’est un investissement.

Source : Nathalie Elgrably, économiste 
à l’institut économique de Montréal et 
professeur aux HEC
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On se mobilise 
à Sherbrooke!Dans la foulée de la hausse 

des frais de scolarité, notre syn-
dicat national, l’ASSÉ, a organ-
isé une manifestation natio-
nale le 31 mars 2011 qui a été 
la mobilisation la plus impor-
tante de la session d’hiver 2011.

C’est dans cette campagne que le 
comité mobilisation a créé un ar-
gumentaire béton en émettant des 
faits tirés du budget Bachand et 
d’une étude de la FEUQ, mais aus-
si en démystifiant les préjugés à 
l’égard de la population étudiante 
(disponible sur le site de l’AÉCS). La 
grève d’une journée a été adoptée 
à 74% ici, au Cégep de Sherbrooke, 
de même que dans plusieurs autres 
cégeps et universités au Québec 
(dont quelques facultés de 
l’UdeS). Nous étions près 
de 50 000 étudiantes et 
étudiants en grève! 

Suite au vote de grève, 
du transport a été organ-
isé pour tous et toutes 
de même que du piqu-
etage en matinée afin 
que l’administration re-
connaisse officiellement 
la grève et que le Cégep 
ferme ses portes pour la 
journée. Dès 7h le mat-
in, plusieurs centaines 
d’étudiant-e-s bloquaient 
toutes les entrées du Cé-
gep au rythme de la Fanfare Re-
cyclette. Vers 10h, six autobus 
remplis à craquer sont partis vers 
Montréal pour y rejoindre les au-
tres étudiants du Québec pour 

protester contre la hausse décré-
tée et exiger l’arrêt immédiat de 
la marchandisation de l’éducation. 
Pour la majorité des personnes 
présentes, ce fût la première oc-
casion de se familiariser avec les 
contestations populaires, en plus 
de s’informer plus amplement sur 
les conséquences de la hausse des 
frais de scolarité. Quoiqu’en disent 
les médias, la manifestation s’est 
déroulée entièrement de manière 
pacifique et l’AÉCS avait déjà quitté 
les lieux lorsqu’il y a eu une action 
d’occupation de bureaux.

La population étudiante s’est 

mobilisée plusieurs fois lors de la 
session d’hiver 2011, entre autres 
pour participer à l’enterrement de 
l’accessibilité aux études. Contrai-
rement à la majorité des actions 
qui se déroulent dans la métropole, 

cette contestation a pris vie dans la 
ville de Sherbrooke sous forme de 
marche funèbre. La marche débu-
tait à l’Hôtel de Ville et se termi-
nait aux bureaux de Jean Charest, 
avec un arrêt devant les bureaux 
du ministère de l’Éducation afin 
que les participant-e-s déposent 
dans le cercueil des articles rap-
pelant l’accessibilité aux études, 
qui s’éteindra en 2012 avec la nou-
velle hausse des frais de scolarité. 
Plusieurs personnes à l’extérieur 
de l’AÉCS ont aussi pris part à cette 
action, surtout des étudiant-e-s de 
l’université, mais aussi des per-

sonnes non-étudiantes 
appuyant la contestation.

À défaut d’avoir le 
pouvoir électoral, nous 
avons le pouvoir de la 
solidarité, le pouvoir du 
nombre et le pouvoir ci-
toyen. Nous avons la re-
sponsabilité de continuer 
à nous exprimer d’une 
voix commune et à faire 
valoir notre point de vue 
sur le plus grand nom-
bre de tribunes possibles 
afin que la population et 
les organismes nous ap-
puient. La réalité étudi-

ante, nous la vivons au quotidien, 
pourquoi ne pas la partager et dé-
mystifier les préjugés? Ensemble, 
nous pouvons exiger un système 
d’éducation plus juste et équitable ; 
il en va de l’avenir de toutes et tous.

Qu’est-ce que la Fanfare 
Recyclette?
Regroupement d’étudiant-e-s (en 
musique ou non) qui font du bruit 
lors des contestations populaires 
à l’aide d’instruments de musique 
fabriqués de matières recyclées ou 
de vrais instruments. Tu veux en 
faire partie? Écris-nous : 
mobilisation@aecs.info
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Le Développement durable
au Cégep de Sherbrooke :

une priorité!
Depuis l’adoption de la 

Politique de développement 
durable en 2006, bien du che-
min a été parcouru au Cégep!
De la passe universelle d’autobus au 
projet en efficacité éner-
gétique, en passant par le 
compost, le Cégep fait de 
son environnement une 
priorité. Saviez-vous que 
nous avons gagné un Phé-
nix de l’environnement en 
juin 2011?

Cette année, nous 
portons nos projets en-
core plus loin. Tout 
d’abord, dès septembre, la 
vente de bouteilles d’eau 
sera bannie sur le campus 
afin de réduire la quantité 
de déchets produits. Sur-
veillez l’apparition de fon-
taines d’eau décorées et  remplissez-y 
vos gourdes réutilisables!

Ensuite, regardez bien les amé-
nagements paysagers autour de vous, 
puisque plusieurs changements se-
ront apportés dès cet automne. Notre 
plan d’aménagement durable prévoit 
en effet la renaturalisation des talus 
en fortes pentes par des arbustes in-
digènes. Ce projet, porté par des en-
seignants de sciences humaines et 
soutenu financièrement par le Cégep, 
va permettre de diminuer l’érosion ai-
nsi que l’utilisation de tondeuse à deux 
temps.

Des réaménagements seront aus-
si effectués aux îlots de recyclage afin 
de favoriser celui-ci : des poubelles à 
recyclage seront maintenant acces-
sibles  à l’extérieur des bâtiments. Le 
nombre de supports à vélos ainsi que 
le nombre de vélos en libre–service 
seront aussi augmentés grâce à votre 
association étudiante, ceci afin de vous 
permettre d’adopter le transport du-
rable.

Toutes ces mesures, et bien 
d’autres, telles la gestion de l’eau et 
l’adoption d’une politique d’achat re-
sponsable mèneront vers l’obtention 
de la certification LEED pour 
l’opération des bâtiments existants en 

20121.  Nous serons le premier cégep 
au Québec à obtenir cette certification.

Finalement, si vous voulez pro-
poser des projets porteurs en dével-
oppement durable, sachez que le Cé-
gep a voté un fond de plusieurs milliers 
de dollars afin de vous aider à mettre 
sur pied ces projets. Vous pouvez vous 
adressez à la conseillère en développe-
ment durable, Anne-Sophie Demers, 
par MIO ou au poste 5203.

 Bonne session!

- Gaz de schiste : Un 
moratoire pour les 
générations -

Le gaz de schiste, forme de gaz 
non-conventionnel, nécessite une 
manière de procéder particulière, 
car il se retrouve entre 1 et 3 km 
sous terre. Depuis quelques années, 
il est possible pour les compagnies 
minières d’explorer les sols québécois 
afin d’évaluer la possibilité d’exploiter 

ce gaz qui est en réalité du gaz naturel 
émanant d’une roche appelée « schiste 
» et ce, avec la bénédiction du gouver-
nement du Québec. En effet, ce dernier 
a institué un congé de redevances de 
cinq ans sur les puits forés avant 2011, 
alors que l’on sait que les redevanc-
es minières sont une des sources de 
revenus du gouvernement. Depuis 

2009, le gaz de schiste est 
un thème très présent sur la 
place publique, notamment 
en raison des nombreuses 
oppositions et contesta-
tions populaires. Quelques 
pétitions ont été déposées 
à l’Assemblée nationale et 
plusieurs regroupements 
de citoyen-ne-s se sont for-
més dans diverses régions 
du Québec. En 2010, le gou-
vernement a refusé de tenir 
un moratoire sur ce sujet, 
même si la majorité de la 
population québécoise le 

souhaitait. Il maintient d’ailleurs ce 
refus encore aujourd’hui malgré le 
rapport du Bureau d’audiences pub-
liques sur l’environnement (BAPE) 
qui conclut qu’il faut impérativement 
faire une évaluation environnemen-
tale stratégique puisque les risques 
sont encore sous-évalués. Cette étude 
se conclura dans deux ans et, pendant 
ce temps, les compagnies minières au-
ront tout le loisir de continuer leur tra-
vail selon leur plan d’action et selon les 
lois actuelles. La campagne Moratoire 
d’une génération a donc vu le jour et 
constitue un réseau citoyen autonome 
qui s’inscrit dans la mouvance popu-
laire et majoritaire qui exige un mora-
toire sur l’exploration et l’exploitation 
du gaz de schiste au Québec. D’ailleurs, 
des citoyen-ne-s ont marché de Ri-
mouski à Montréal pour cette cause du 
16 mai au 18 juin 2011. 

Plus d’informations : http://
www.rimouskimontreal.net/

 1 Le Leadership in Energy and Environmental Design (LEED) est un système nord-américain de standardisation de bâtiments à haute qualité 
environnementale créé par le US Green Building Council (en) en 1998..Les critères d’évaluation incluent : l’efficacité énergétique, l’efficacité 
de la consommation d’eau, l’efficacité du chauffage, l’utilisation de matériaux de provenance locale et la réutilisation de leur surplus.

Le savais-tu?
La Loi sur les Mines indique que le sous-
sol appartient à l’État et non au proprié-
taire d’une maison. Ainsi, tu ne peux pas 
refuser une exploitation ni même une 
exploration sur ton propre terrain par 
une compagnie si l’État l’y a autorisé. S’il 
n’y a pas d’ententes à l’amiable possible, 
l’expropriation est l’autre solution…

Par Anne-Sophie Demers
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Dehors GGC,
on veut une COOP1!

Au Québec, ce sont des 
entreprises coopératives qui 
offrent le service de librairie 
dans 75% des campus collé-
giaux et dans l’ensemble des 
universités francophones du 
Québec. Au Cégep de Sher-
brooke, depuis plus de 30 
ans, c’est une entreprise 
privée sherbrookoise - Librai-
rie Biblairie GGC - qui vend des 
livres aux étudiantes et étudiants.  
GGC possède plusieurs succursales 
de vente en Estrie et une à Montréal, 
en plus de faire des ventes dans les 
communautés francophones hors 
Québec. Depuis mai 2007, la succur-
sale de l’Université de Sherbrooke 
a été remplacée par une entreprise 
coopérative, ce qui a probable-
ment ralenti la cadence des ventes. 

Le propriétaire est Gérald Guy 
Caza « G-G-C », un ancien professeur 
au département de philosophie du Cé-
gep de Sherbrooke. Après avoir ensei-
gné pendant 10 ans au Cégep, il fonde, 
en 1977, la Biblairie GGC - en commen-

çant par vendre des livres dans son 
bureau. Biblairie GGC est aujourd’hui 
une entreprise par actions : les action-
naires possèdent donc une partie de 
l’entreprise.

Monsieur Caza s’est d’abord as-
socié à des professeur-e-s du Cégep 
quand il a fondé son entreprise. C’est 
pourquoi plusieurs actionnaires de 
GGC sont des membres du corps pro-
fessoral de la région. Les actionnaires 
peuvent faire un gain si les actions 
de l’entreprise prennent de la valeur, 
mais ils ont surtout comme avantage 
de bénéficier d’un rabais de 30% à 
l’achat de livres. Ils peuvent également 
profiter de ventes à rabais occasion-
nelles offertes exclusivement aux ac-
tionnaires ou aux professeur-e-s.

- Pour une gestion 
coopérative des ser-
vices de librairie -

Une coopérative est un projet 
inclusif, qui permet aux étudiant-e-s 
d’être des acteurs de développement 
d’un projet 
unique au 
sein de leur 
Cégep. Ce type 
d’entreprise 
se fonde sur 
la prise en 
charge et 
la respon-
sabilité per-
sonnelles et 

mutuelles, 
la démocra-
tie, l’égalité, 
l’équité et 
la solidarité. 
Au lieu de 
diviser nos 
forces, nous 
p o u v o n s 
nous unir 
pour re-
prendre en 
main notre milieu de vie.  

Dans cette perspective de 
changement social, le comité mo-
bilisation de l’AÉCS a lancé en mai 
dernier une campagne de pétition 
et d’actions afin de partager la volo-
nté de la communauté collégiale 
d’avoir une librairie coopérative 
sur le campus, puisque le contrat 
avec le gestionnaire actuel se ter-
mine en juin 2012. Tu peux venir la 
signer au local de l’association étu-
diante (6-21-104) en tout temps et 

inviter les gens autour de toi à en faire 
de même. Si tu as des idées d’actions, 
le comité mobilisation t’attend! –  
mobilisation@aecs.info –

  1 Sources
• La Tribune (Sherbrooke), Mérite estrien, lundi, 20 octobre 2003, p. B8
• Coopsco : www.fcqms.com/webconcepteur/web/Coopsco/fr/fqcms/nav/reseau.html
• Coopsco/UdeS : http://usherbrooke.copp/webconcepteur/web/Coopsco/fr/usherbrooke
• Gens de la communauté collégiale qui désirent garder l’anonymat

	
  

Rapport d’autopsie
Nom : Oscar
Genre : masculin
Âge : entre 30 et 60 ans
Profession : propriétaire d’une entreprise privée
Date et heure du décès : 3 mai 2011, 12h42
Cause de la mort : Suite à un procès public sur le toit du pavillon 9, Mon-
sieur Oscar a été condamné à mort pour vol qualifié, tromperie, abus de 
confiance et haute trahison à l’égard de la population étudiante du Cégep 
de Sherbrooke.
Extrait du jugement Bessette :« Compte-tenu des agissements immoraux 
et irrespectueux qui perdurent depuis déjà plus de deux décennies, de 
l’élitisme de l’entreprise privée, de la non-implication de la population 
étudiante dans les décisions administratives, des profits qui ne sont pas 
retournés à la communauté collégiale et des témoignages d’étudiants vali-
dant ces informations, l’entreprise privée est condamnée à une peine de 
mort devant les personnes qu’elle a trahit et ce, sans possibilité d’appel. »

Chiffre d’affaires du 
groupe en 2003 : 
25 millions de dollars, 
pour plus d’un million 
de livres vendus.

Et qu’en retirent les étudiantes et 
les étudiants? Rien, sinon une possi-
bilité d’un faible nombre d’emplois. En 
effet, une entreprise privée, compara-
tivement à une entreprise coopérative, 
n’offre aucune retombée dans la com-
munauté et les profits vont directe-
ment dans les poches de la personne 
propriétaire.

Le Développement durable
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a bien meilleur goûtsolidaritéLa

Depuis plusieurs an-
nées, l’AÉCS et la TROVEPE 
travaillent en collaboration 
pour la reconnaissance du 
droit à l’éducation pour 
tous et toutes. Ce part-
age de connaissances 
et de militantisme en-
tre les deux organismes 
prend différentes formes, 
soit par la transmission 
d’information, le sup-
port organisationnel ou 
les différents services 
offerts, soit par les 
groupes membres 
de la TROVEPE, par 
la TROVEPE ou par l’AÉCS.

Les derniers budgets 
déposés par les partis au 
pouvoir à Québec et à Ot-
tawa, associés à la machine 
économique, démontrent une 
orientation claire d’un désen-
gagement de l’État par une pri-
vatisation tout azimut. L’État 
coupe sauvagement dans nos 
programmes sociaux et ser-
vices et demande au privé de 
partager la facture afin d’offrir 
les services. L’État, tant québé-
cois que canadien, s’est privé de 
plusieurs milliards de dollars en 
réduisant les impôts des plus 
riches et des entreprises, dé-
montrant ainsi l’incapacité de 
payer des gouvernements pour 
l’ensemble des programmes et 
la nécessité de privatiser. Mais 
n’oublions pas que la privatisa-
tion a un coût, celui de diminuer 
l’accessibilité aux programmes 

et aux services pour une partie 
de la population.

Le gouvernement Cha-
rest, dans son dernier 

budget, ne change 
pas l’orientation 
des budgets précé-
dents en s’attaquant 
à l’éducation par 

l’augmentation des 
frais de scolarité. Cette 

nouvelle augmenta-
tion, combinée à 
la difficulté par un 
trop grand nom-
bre d’étudiant-e-s 

d’équilibrer son budget 
afin de répondre à leurs 
besoins essentiels, fait en 

sorte que plusieurs d’entre 
eux et elles se verront dans 
l’obligation de quitter les 
études et viendront par le 
fait même augmenter le 
nombre de décrocheur-e-s 
scolaires.

Pour contrer cette nou-
velle offensive de la droite, 
soit de priver l’accès à 
l’éducation et d’endetter da-

vantage la population étudiante, 
la TROVEPE et ses groupes mem-
bres tendent la main au mouve-
ment étudiant afin de se joindre 
à eux dans l’objectif de créer un 
rapport de force suffisant pour 
renverser la vapeur.

- Argent, maudit  
argent -

Même si ce n’est pas condi-
tionnel à notre participation à la 
lutte étudiante, aux échanges et 
au support offert par nos groupes 
membres, votre participation fi-
nancière par le biais de votre 1$  
cotisée sur vos frais (votée par 
référendum en 1995) permet à 
la TROVEPE d’être active dans 
son milieu en dénonçant les 
coupures de programmes et de 
services auxquels vous et nous 
avons le droit et en proposant 
des alternatives justes et équi-
tables pour tous et toutes. Nous 
tenons à vous remercier pour 
ce geste de solidarité afin que 
nous puissions poursuivre une 
lutte unie pour la défense de nos 
droits.

 La Table ronde des 
organismes volontaires 
d’éducation populaire de l’Estrie 
(TROVEPE) est un regroupe-
ment d’organismes communau-
taires qui ont choisi de faire de 
l’éducation populaire autonome 
leur principal moyen de trans-
formation de la société dans une 
perspective de justice sociale.  

 L’Éducation populaire 
autonome est une façon de per-
mettre aux personnes vivant une 
situation d’injustice de collectiv-
iser leurs problèmes et trouver 
des façons d’agir sur les causes 
de ces problèmes.

Par la TROVEPE
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a bien meilleur goût
Quand la mobilisationfait pression
L’Association des locataires 

de Sherbrooke (ALS) est un or-
ganisme qui existe depuis 30 ans 
pour défendre les intérêts et les 
droits collectifs des locataires de 
Sherbrooke. La Ville signait ainsi 
en 1992 une déclaration de prin-
cipe en faveur du développement 
et de la promotion du logement so-
cial suite à des pressions de l’ALS. 
Plus récemment, le 6 juin 2011, les 
élu-e-s municipaux ont adopté à 

l’unanimité un Code du logement, 
suite à une bataille de quatre an-
nées menée de front par l’ALS. Ce 
code vise à « prescrire des normes 
de salubrité, contrôler les condi-
tions d’occupation et éliminer les 
nuisances générées par des im-
meubles mal entretenus ».  Le code 
du logement s’avérait nécessaire 
puisque les lois de la Régie du loge-
ment ne permettaient pas d’exiger 
des réparations de la part d’un pro-

priétaire ; il ne faisait que l’obliger 
à baisser le montant du loyer. Selon 
Normand Couture de l’ALS, sur les 
30 000 logements que compte le 
territoire sherbrookois, environ 
1800 (6 %) exigent des réparations 
majeures pour cause d’insalubrité 
importante. Chaque semaine, l’ALS 
reçoit des dizaines d’appels de loca-
taires qui dénoncent des problèmes 
d’insalubrité... Qui a dit que la mo-
bilisation et les moyens de pression 
ne servaient à rien?
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Vélo Libre Service Vélos.disponibles.:.
-local.de.l’AÉCS.(6-21-104)
-Service.d’orientation.(2-51-116)
-Matériathèque.pav.4.(4-21-114)Ce.service.a.été.mis.sur.pied.par.ton.association.

étudiante.pour.dépanner.certains.problèmes.de.
transports.et.aussi.pour.aider.la.planète..Pour.faire.
des.commissions,.aller.voir.un.ami.ou.simplement.pour.
faire.une.ballade.des.vélos.sont.disponibles.pour.toi.
pour.une.période.maximum.de.1.semaine.

C’est.gratuit!.
Casque.et.
cadenas.inclus.

À propos del’ACEFEstrie
L’Association coopérative 

d’économie familiale de l’Estrie 
(ACEF Estrie) est un organisme 
sans but lucratif qui a pour mis-
sion principale de défendre et de 
promouvoir les droits et intérêts 
des consommateurs, avec un sou-
ci particulier pour les personnes 
à faible et modeste revenu. En 
plus d’offrir de nombreux ateliers 
d’informations et de s’impliquer 
dans divers dossiers et luttes socia-

les liés à sa mission, l’ACEF offre le 
service Éconologis de même qu’un 
service d’aide aux consommateurs..

- Un tout nouveau site 
Web pour les jeunes 
consom’acteurs  
avertis -

L’ACEF a mis récemment en lig-
ne un site Web destiné aux 15-25 

ans. Il traite de nombreux thèmes 
liés à la consommation : cellulaire, 
achat d’une première voiture, pre-
mier appartement, crédit, etc. Nous 
t’invitons à le consulter à l’adresse 
www.consommersansillusion.ca 
et à t’abonner à notre liste de dif-
fusion pour être informé des nou-
veautés qui s’y ajouteront en cours 
d’année. 

Tu peux faire 
appel à l’ACEF 
si: 

  un contrat que tu as conclu 
n’est pas respecté;

 tu as un problème avec un 
fournisseur de télécommunica-
tions;

 tu as besoin d’aide pour con-
clure une entente de paiement 
(hydro-électricité, télécommunica-
tions ou autre);

 tu as un problème avec un 
commerçant;

 tu t’es fait avoir et tu te de-
mandes si tu as des recours.

Éconologis : un service gratuit, bon 
pour votre portefeuille,

pour votre confort et pour 
l’environnement

Tu habites en appartement et le loyer n’inclut 
pas le chauffage? Tu pourrais recevoir gratuite-

ment les services d’Éconologis. Le programme 
comporte deux volets : le premier volet inclut des 

conseils personnalisés, des travaux mineurs de 
calfeutrage et l’installation de produits économ-

iseurs d’énergie. Le deuxième volet prévoit la pose 
de thermostats électroniques, certaines conditions 

s’appliquent. 

Pour obtenir plus d’information, pour vérifier 
ton admissibilité et pour prendre rendez-vous, ap-
pelle-nous au (819) 563-1585. Tu trouveras aussi 

des renseignements supplémentaires en visitant le 
site Internet : http://www.econologis.ca

Par l’ACEF
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Parlons politique      
Stephen Harperavec

Depuis le 2 mai 2011, 
nous vivons dans un pays di-
rigé par le Parti conserva-
teur du Canada, sous la main 
de fer de Stephen Harper.  
Après cinq ans au pouvoir de fa-
çon minoritaire, les droits humains 
n’ont jamais été aussi menacés 
que depuis ce jour où il est devenu 
majoritaire. Portrait d’une gouver-
nance à sens unique.

D’abord, les fondements con-
servateurs font obstacle aux gains, 
récents ou passés, obtenus par la 
lutte de plusieurs organismes de 
défense de droits et/ou groupe 
d’individus, que ce soit le droit à 
l’avortement (1969), l’abolition de 
la peine de mort (1976) ou encore 
le droit au mariage de conjoints 
de même sexe (2005). En effet, les 
valeurs prônées dans cette idéolo-
gie tendent vers le conformisme, la 
stabilité, l’obéissance, la na-
tion, la sécurité, l’ordre 
et la religion. Les moy-
ens qui sont donc mis 
en œuvre par ce type 
de gouvernement 
sont directement 
liés à ces valeurs : 
éducation autori-
taire, morale et re-
ligieuse, sanctions 
punitives, châti-
ments ultimes 
(peine de mort, em-
prisonnement, etc.), 
u t i l i s a t i o n 
des forces 
armées et 

policières pour tout et rien, re-
spect des normes morales et reli-
gieuses, méfiance envers l’inconnu 
et la nouveauté, etc. Depuis que 
Stephen Harper a pris le pouvoir 
au Canada, plusieurs projets de 
loi ont remis en question le libre-
choix des femmes, sans oublier que 
plusieurs programmes et mesures 
visant la défense 
et la promotion 
des droits des 
femmes ont été 
abolis ou gran-
dement amputés 
au niveau de leur 
f i n a n c e m e n t . 
[Voir p.28]

De plus, le 
gouvernement 
de Stephen 
Harper a été le premier gouverne-

ment du Canada à être re-
connu coupable d’outrage 

au parlement – c’est 
pour cela qu’il y a eu 
des élections au print-
emps – sans compter 

la censure qui prend 
une place importante au 
Parlement, de la diffi-

culté des médias à ob-
tenir des documents 
d’informations, du 

non-respect de la sig-
nature du Canada sur 
l’accord de Kyoto, des 
dépenses faramineuses 
du G8/G20 à Toronto 
et de l’opposition à une 
résolution de l’ONU 
qui reconnaît l’accès 

à l’eau comme un droit 
fondamental. Il a également signé 

un accord de libre-échange avec 
la Colombie même si les droits de 
la personne y sont régulièrement 
bafoués, comme les assassinats de 
plus de 2700 syndicalistes depuis 
1986.

Oui, la peine de mort est 
toujours interdite, le droit à 

l’avortement toujours permis, le 
mariage gai toujours légal, mais 
jusqu’à quand? Avec un Premier 
ministre qui souhaite abolir le reg-
istre des armes à feu, qui ne fait 
que durcir les sentences au lieu 
de prôner une réhabilitation des 
criminels, qui annule le finance-
ment public des partis politiques, 
qui refuse de répondre aux ques-
tions des journalistes et qui en-
courage les projets de lois qui éma-
nent des groupes religieux, tout en 
terminant son discours de victoire 
aux élections d’un « God bless you 
all! », Stephen Harper sonne drôle-
ment comme George Bush. Il faut 
absolument rester attentif à ce qui 
se passe à Ottawa et à continu-
er d’analyser soigneusement les 
changements qui s’y opèrent, sinon 
nous nous réveillerons 60 ans en 
arrière.

Outrage au parlement: 
Tout acte ou toute omission allant à 
l’encontre de l’autorité ou de la dignité 
du Parlement, y compris la désobéissance 
à la volonté de la Chambre ou la diffa-
mation à son endroit ou à l’endroit des 
députés. Les sanctions contre une telle of-
fense varient; elles peuvent aller jusqu’à 
l’emprisonnement. 

  1 http://www.parl.gc.ca/About/House/Glossary/
glossary-f.htm#sectO
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Parlons politique      
les femmesavec

On assiste à un réel recul de 
la condition féminine au Canada 
depuis l’arrivée au pouvoir de Ste-
phen Harper. En mars dernier, il a 
d’ailleurs été montré du doigt par les 
délégués de l’Alliance de la Fonction 
Publique du Canada (AFPC) qui ont 
assisté à la Commission des Nations 
Unies sur la condition de la femme, à 
New York1 . Oui mais l’égalité entre les 
hommes et les femmes est largement 
atteinte, alors pourquoi aurions-nous 
besoin que le gouvernement finance 
des organismes qui font la promotion 
des droits de la femme? 

Il persiste pourtant une inégalité 
entre les hommes et les femmes que 
l’on peut notamment observer au 
niveau de l’éducation!  Le gouverne-
ment se doit de faire « la promotion de 
l’égalité d’accès au plein-emploi et à un 
travail décent ». Toutefois, on remarque 
un désintérêt marqué du gouverne-
ment conservateur envers ce principe 
puisque les femmes sont encore sous-
représentées dans les métiers dit « 
traditionnellement d’hommes ». C’est 
d’ailleurs le cas pour les métiers dans 
la construction qui ont néanmoins bé-

néficié de plan de relance économique. 
L’accès à ces métiers passe d’abord 
par l’accès à l’éducation. Malheureuse-
ment, les femmes sont particulière-
ment touchées par le manque de fi-
nancement des institutions scolaires. 
Les enfants autochtones en sont aussi 
spécialement touchés puisque qu’ils 
reçoivent de 25% à 50% moins d’aide. 
On assiste donc à des cas comme ce-
lui de Attawapiskat où les «  l’école 
[sont] installée dans des maisons 
mobiles stationnées sur un terrain 
contaminé2 »  ! Et ce n’est pas le seul 
problème qui persiste. Les femmes 
au Canada représentent « 60 % de la 
main-d’œuvre à salaire minimum3 » , 
elles occupent la majorité des emplois 
à temps partiel, temporaires et pré-
caires4.  En résumé, 38% des femmes 
au Canada ont un salaire si bas qu’elles 
sont exemptées d’impôts5 !  Comment 
palier à ces problèmes lorsque l’on 
sait que des organismes comme le 
Conseil d’intervention pour l’accès des 
femmes au travail (CIAFT) ont subi 
une coupe de leur financement6 ?

Cependant, les domaines aux-
quels touche le manque de finance-

ment de la part du gouvernement ne 
s’arrête pas seulement à l’éducation. 
En 2010, Stephen Harper a refusé tout 
financement de l’avortement dans les 
pays en voie de développement où 
pourtant 500 000 femmes perdent la 
vie chaque année pendant leur gros-
sesse ou lors de l’accouchement7.  En 
2006, la ministre responsable de la 
Condition féminine Canada, Bev Oda, 
a décidé de couper « le financement 
fédéral alloué aux programmes de 
recherche et les activités de lobbying 
et de défense des femmes [seraient] 
supprimées. »8  Comment peut-on 
maintenir les exigences d’égalité en-
tre les hommes et les femmes dans de 
pareilles circonstances ? 
Plusieurs organismes se 
sont vus privés de leur 
financement en totalité 
ou en partie depuis la 
venue de Stephen Harp-
er comme Premier min-
istre. On retrouve sur 
le site internet http://
www.cep.ca/fr/pub/fi-
nancement-coupe-gou-
vernement-harper une 
longue liste de tous les 
organismes qui ont subi 
ce triste sort... et toutes 
les provinces le subis-
sent sans exception ! 

 1AFPC, Nations Unies : le gouvernement Harper est fustigé par les déléguées de l’AFPC, 3 mars 2011.
 2 ibid
 3 ibid
 4 ibid
 5 ibid
 6 SCEP, Financement couper par le gouvernement Harper, 1 mars 2011.
 7 [S,A], Santé maternelle - Bev Oda a fait fi des recommandations de l’ACDI au sujet de l’avortement, LE DEVOIR, 25 mai 2010. 
 8 [S, A], Récentes coupures budgétaires fédérales? Le gouvernement Harper favorise l’exclusion… Commentaires variés, Le Bloc-notes, 13 octobre 2006.

Sources : 
• AFPC, Nations Unies : le gouvernement Harper est fustigé par les déléguées de l’AFPC, [en ligne], http://www.psac-afpc.org/news/2011/what/20110303-f.
shtml, 3 mars 2011, consulté le 20 juin 2011.
• SCEP, Financement coupé par le gouvernement Harper, [en ligne] http://www.cep.ca/fr/pub/financement-coupe-gouvernement-harper, 1 mars 2011, consulté 
le 29 juillet 2011.
• [S, A], Santé maternelle - Bev Oda a fait fi des recommandations de l’ACDI au sujet de l’avortement, LE DEVOIR, 25 mai 2010.
• [S, A], Récentes coupures budgétaires fédérales? Le gouvernement Harper favorise l’exclusion… Commentaires variés, Le Bloc-notes, Nexus santé, 13 octobre 
2006  volume 9, num. 13.

Je mets fin au désastre
En avoir marre du gouvernement et rassembler les mouvements de contestation du Québec pour le renverser, 
voilà l’objectif du Mobilisatron, créé par Julie Bernard et Patrick Chabot, enseignant-e-s au Cégep de Sher-
brooke. Il vise à recueillir 500 000 signatures pour demander la démission du gouvernement libéral, non pas 
seulement de Jean Charest, comme la pétition qui avait circulé l’an dernier. Pour plus d’informations sur une 
multitude d’enjeux, comme les gaz de schiste ou encore le financement des partis politiques et participer au 
Mobilisatron, rendez-vous au www.mobilisatron.com
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Parlons politique      
les femmes

Parlons politique      
Jean Charestavec

Laissons de côté le dossier 
de la hausse des frais de sco-
larité un instant. Il y a un au-
tre gros morceau à surveiller : 
le plan de développement so-
cioéconomique du territoire 
nord-québécois. Le Plan Nord, 
déployé sur 25 ans, est le projet 
chouchou de Jean Charest; il veut 
exploiter le Nord du Québec au 
maximum, en commençant par les 
ressources naturelles qui s’y trou-
vent. Dans la brochure publiée par 
le gouvernement du Québec, le 
plan est décrit comme « un modèle 
de développement durable con-
ciliant le développement social, le 
développement économique et la 
protection de l’environnement »1 . 
Qu’en est-il réellement?

Le territoire du Plan Nord 
s’étend sur 72% de la superficie 
du Québec dans laquelle moins de 

  1 Faits saillants du Plan Nord : http://plannord.gouv.qc.ca/documents/faits-saillants.pdf
  2 Plan complet : http://plannord.gouv.qc.ca/documents/plan-action.pdf

Saviez-vous que…
L’origine historique de la séparation entre 
la « gauche » et la « droite » provient d’un 
vote qui a eu lieu en France lors d’une 
assemblée nationale en 1789. C’est alors 
que les personnes majoritairement du 
clergé et de l’aristocratie se sont placées 
à droite de l’autorité royale, en faveur de 
la proposition, et que les personnes en 
opposition à celle-ci, rassemblées sous 
l’étiquette « patriotes » se sont regrou-
pées à gauche. 
Source : wikipédia.

Tableau des indices gauche-droite
Peuple  Élite

Public (État)  Privé (entreprises)
Bien commun  Intérêts individuels

Solidarité  Compétition
Le social d’abord  L’économie d’abord

Progressif  Régressif

2% de la population québécoise y 
vit, pour la plupart Autochtones 
(Innus, Cris, Naskapis, Inuits). On 
y retrouve une des plus importante 
réserve d’eau douce au monde 
de même que plus de 200 km2 
de forêts commerciales du Qué-
bec. Il constitue également un des 
derniers potentiels de conserva-
tion de vastes territoires naturels 
intacts au monde. À la lumière 
de la description complète sur le 
site du gouvernement, nous som-
mes en droit de nous demander si 
tout ce développement est réelle-
ment positif pour les communau-
tés autochtones ou si les mesures 
qui seront mises en place ne ser-
viront qu’à atténuer les impacts 
de l’arrivée de populations non-
autochtones qui viendront y tra-
vailler… parce qu’il ne semble pas 
que ce soit les Autochtones qui oc-

cuperont la majorité des 
emplois. 

C’est un peu comme 
si nous vivions un Avatar 
québécois, une assimila-
tion version 2011-2036. 
Le gouvernement entend 
protéger 50% du vaste 
territoire, mais 50% d’une 
région ayant deux fois la 
superficie de la France, 
n’est-ce pas que très peu? 
Sans oublier que les opin-
ions sont partagées dans 
la population, mais aussi 
dans les communautés 
autochtones elles-mêmes. 
Nous n’avons qu’à nous 
rappeler le blocage de 
la route 138 par les In-
nus suite à l’annonce de 
l’approbation du plan de 
la part de toutes les com-
munautés, alors qu’elles 
n’avaient pas été consul-
tées de manière adéquate. 

Les bases sont jetées dans la foulée 
des accords signés avec les Pre-
mières Nations et les revendica-
tions territoriales. Il ne reste plus 
qu’à surveiller les développements 
et à faire en sorte que ce plan ne 
ghettoïse pas les communautés, 
même s’il n’est évidemment pas dit 
tel quel que c’est ce qui se produ-
ira…

- Quelques caracté-
ristiques des popu-
lations Autochtones 
du Nord2 -

 Les jeunes âgés de 0 à 14 ans 
sont deux fois plus nombreux, al-
ors que la proportion des 65 ans et 
plus représente moins de la moitié 
de celle de l’ensemble du Québec;

 Le taux de décrochage scolaire 
chez les jeunes dans la commu-
nauté Naskapis est de 70%, dans 
celle des Inuits, 81% et dans celle 
des Cris, 92%;

 La Société d’habitation du Qué-
bec estime qu’il faudrait construire 
1000 logements supplémentaires 
au Nunavik d’ici 2015 pour pallier 
au manque. De plus, il existe une 
pénurie de résidences pour les 
personnes âgées et d’habitations 
pouvant regrouper plusieurs 
types de personnes (handicapées, 
âgées, famille, etc.), sans compter 
l’insalubrité et la décrépitude des 
logements déjà en place;

 Plus de personnes sont at-
teintes de maladies chroniques 
ou de problèmes psychosociaux 
que dans le reste du Québec. C’est 
plus de 70% des cas de suicide 
qui touchent les jeunes de 15 à 24 
ans comparativement à 11% pour 
l’ensemble du Québec. De plus, 
l’espérance de vie y est inférieure.
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Besoin d’un 
  emploi adapté 
     à ton horaire?

L’AÉCS recherche des étudiant-e-s 
pour travailler à la 
banque de livres  
usagés.

La BLU se tient du 
22 août au  
2 septembre 
2011 et du 16 au 
27 janvier 2012.  
Envoie-nous ton 
C.V. à l’adresse suivante : blu@aecs.
info ou viens nous le porter au local de 
l’AÉCS 6-21-104

Conditions de travail:
-Horaire flexible selon 
tes cours et tes dis-
ponibilités
-Salaire compétitif
-Ambiance de travail 
agréable et stimulante
-Équipe d’étudiant-e-s 
dynamiques
-Patrons agréables

Critères:
-Être étudiant-e au Cégep de Sherbrooke
-Être disponible au moins 8 heures par semaine durant les 3 premières se-
maines de la session
-La connaissance de la BLU ou une expérience de travail antérieure à la BLU 
est un atout

Différents postes:
-Caissier-ère-s
-Préposé-e-s au service 
à la clientèle
-Préposé-e-s au classe-
ment des livres
-Responsables de la 
gestion des données ensemble 

des politi
ques visant 

à réduire l’e
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 sur 
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du 
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Besoin d’un 
  emploi adapté 
     à ton horaire?

L’AÉCS recherche des étudiant-e-s 
pour travailler à la 
banque de livres  
usagés.

Qu’est-ce quel’ASSÉ?
L’Association pour une Soli-

darité Syndicale Étudiante 
(ASSÉ) est une organisation re-
groupant plusieurs associations 
étudiantes collégiales et univer-
sitaires. À l’échelle du Québec, elle 
regroupe plus de 40 000 membres, 
dont l’AÉCS. Ayant comme princi-
pes directeurs la justice sociale, 
le syndicalisme de combat ainsi 
que la démocratie directe, l’ASSÉ 
milite pour une société juste et 
une véritable solidarité sociale. 
De ce fait, l’ASSÉ se bat contre le 
mouvement actuel où les intérêts 
économiques l’emportent souvent 
sur les intérêts généraux. L’ASSÉ 
s’inscrit donc dans le courant du 
mouvement étudiant qui, depuis 
quarante ans, est un agent impor-
tant de progrès social en éducation. 

- L’éducation en tant 
que droit!-

L’ASSÉ considère que 
l’éducation est le pilier d’une so-
ciété démocratique. Elle considère 
également que cette dernière est un 
d r o i t fondamental 
e t non un priv-

ilège. Dans 
cette op-
tique, tous 
et toutes 
ont droit à 
une éduca-

tion gratuite 
p u b - lique, accessible, 
laïque et de qualité. Toutefois, 
le modèle néolibéral faisant de 
plus en plus consensus, cette ac-
cessibilité est mise en danger. Le 

désengagement de l’État dans di-
verses sphères sociales a amené 
un effondrement dans les systèmes 
d’éducation publics. Nous pouvons 
notamment constater ce désen-
gagement par le dégel des frais 
de scolarité en 1996, la 
hausse du plafond 
d’endettement 
en 2005, un 
n o u v e a u 
dégel en 
2005 accompagné d’une explosion 
des frais afférents, en plus de la 
dernière hausse contenue dans le 
budget Bachand (référence au dos-
sier de la hausse p.16 à 20)).

- L’éducation  
accessible! -

L’ASSÉ s’oppose à ce désen-
gagement et croit plutôt à l’entière 
prise en charge par la société des 
frais de l’éducation, de manière à 
assurer l’accès universel, sans dis-
crimination à l’égard du revenu 
et à préserver l’intégrité du sys-
tème d’éducation vis-à-vis des 
puissances qui pourraient en cor-
rompre la nature. Évidemment, 
cet investissement majeur devra 
puiser ses revenus à quelque 
part. L’ASSÉ se positionne égale-
ment en faveur de l’importance 
d’une fiscalité juste et équitable, 
qui permettrait d’engendrer les 
 revenus nécessaires à cette re-
prise d’engagement social.. 

- L’éducation  
autogérée! -

L’ASSÉ revendique une démoc-

r a t i s a t i o n des institutions 
dans une p e r s p e c t i v e 

d ’autogest ion, 
c ’ e s t - à - d i r e 
s’assurer d’une 
gestion saine et 

efficace des mi-
lieux d’étude. Il 
faut donc disso-

cier les conseils 
d’administration 
des cégeps et 

des universités du milieu des af-
faires et des bureaucrates de la 
classe dominante. Les gens qui 
y siègent devraient être les gens 
qui participent activement dans 
ce milieu soit les étudiant-e-s, les 
enseignant-e-s ainsi que le person-
nel professionnel et de soutien.

- L’éducation  
syndicale! -

Pour arriver à une mise en 
pratique des analyses présentées 
précédemment, il faut évidemment 
favoriser le développement de pra-
tiques syndicales dynamiques et 
démocratiques, en multipliant les 
occasions de débat et la confronta-
tion d’idées.

 1 provenant d’extraits et de reformulations des documents de l’ASSÉ.

Pour plus 
d’informations, va 
consulter le site de 
l’ASSÉ au : 
http://www.asse-
solidarite.qc.ca/

ensemble 
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Droits et libertés : 
 l’avis d’un avocat

Pour voir plus loin 
que les images-choc, 
l’AÉCS a décidé de 
s’entretenir avec maî-
tre Benoit Gagnon, av-
ocat à Sherbrooke. En-
trevue avec un homme 
qui  ne mâche pas ses 
mots1.

 AÉCS : Est-ce que le droit 
de manifester est un droit recon-
nu?

BG : Le droit de « manifester 
» en tant que tel n’est pas en lui-
même un droit fondamental, mais 
la liberté d’expression, la liberté 
de réunion pacifique et la liberté 
d’association elles, sont enchâs-
sées dans la Charte canadienne des 
droits et libertés. […]

 
  AÉCS : En tant que mani-
festant, quels sont les chefs 
d’accusations qui peuvent être 
portés contre nous?

BG : […] Méfait, entrave au tra-
vail des policiers ou voies de fait 
sur des policiers […] des accusa-
tions peuvent être prises en vertu 
du Code Criminel, en vertu du Code 
de la Sécurité Routière, ou encore 
en vertu des règlements munici-
paux. […] Des accusations prises 
en vertu des lois provinciales et 
municipales n’aboutissent pas en 

la création d’un casier judiciaire, 
mais peuvent nuire grandement à 
la santé d’un portefeuille.

 AÉCS : Quelle est votre 
perception face aux arrestations 
de masse lors de contestations 
populaires, par exemple lors du 
G8-G20 à Toronto en juin 2010 ?

BG: […] Ces décisions d’arrêter 
un nombre incalculable de per-
sonnes - le nombre le plus impor-
tant d’arrestation de masse en 
temps de paix au Canada - et de 
bafouer leurs droits fondamentaux 
étaient délibérées et planifiées. 
[…] Le but était clair : empêch-
er ces personnes de manifester, 
d’exercer leurs droits à la liberté 
d’expression, de réunion pacifique 
et d’association. […]

 AÉCS : Selon votre expéri-
ence, est-ce que les jeunes (18-
35 ans) sont traités différem-
ment du reste de la population 
dans un contexte juridique?

BG : […] il est clair qu’à 
l’occasion, des jeunes peuvent 
être plus facilement « identifiés » 
et suspectés. Une certaine forme 
de profilage se fait à cet égard. 

 AÉCS : Croyez-vous que 
les sentences ont varié depuis 
l’arrivée au pouvoir du Parti con-
servateur au Canada?

BG : De nombreux change-
ments ont perturbé le domaine du 

droit criminel dans les dernières 
années. […] La politique en matière 
criminelle revient bien souvent à 
des visées électoralistes et popu-
listes. Au lieu de s’enquérir des 
véritables enjeux qui sont sous-
jacents à la criminalité […] [et] 
d’investir dans des projets sociaux 
porteurs d’avenir, on préfère inve-
stir dans la répression et l’érection 
de nouvelles prisons. Il est à noter 
que bien que les conservateurs se 
soient fait les porte-étendards de la 
Loi et l’Ordre, bien d’autres partis 
politiques ont fait le même pari. 

 AÉCS : En terminant, pen-
sez-vous que les droits dits « ac-
quis » au Canada sont en danger?

BG : Les dernières années ont 
donné une douche froide à certains 
de nos acquis […] personne ne sem-
ble voir à quel point ces change-
ments sont majeurs, et qu’ils pour-
raient changer de façon importante 
la société de demain. 

  1 Cet article contient des extraits de l’entrevue qui est disponible dans son entièreté sur le site de l’AÉCS au lien suivant : 
http://www.aecs.info/document/documentcomite/1308665319.pdf
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Revenu.moyen.étudiant................ 13.300.$*

Facture.universitaire........................ 2.890.$*

Matériel.scolaire................................... 670.$*

Logement............................................ 5.900.$*

Nourriture.......................................... 3.200.$*

Vêtements............................................. 810.$*

-.170$
-.Transport.

-.Loisirs.
-.Hausse.des.frais.de.scolarité

+.Précarité.étudiante
+.Endettement.étudiant

-Accessibilité.des.études
*FEUQ,.Sources.et.modes.de.financement.des.étudiants.de.premier.cycle.-.2009,.Montréal,.2010,.149.p

Droits et libertés : 
 l’avis d’un avocat
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Association Étudiante
Cégep de Sherbrookedu

www.aecs.info

(819)346-1874

Suivez-nous sur  
                     Facebook!

Camp de formation 
de l’AÉCS

Que.s’est-il.passé.lors.de.la.grève.générale..
illimitée.en.2005?.Comment.fait-on.pour.capter.
l’attention.d’un.public?.Pourquoi.utiliserait-on.
divers.types.d’actions.pour.faire.valoir.notre.
point.de.vue.et.défendre.nos.droits?.Depuis.

quand.le.mouvement.étudi-
ant.est.actif.au..
Québec?.Viens.chercher.
ces.réponses.-.et.bien.
d’autres.-.au.camp.de.for-
mation.de.l’AÉCS!
Ton.association.étudiante.
t’invite.à.participer.à.une.

fin.de.semaine.où.formation.et.plaisir.seront.au.rendez-vous.à.la.Vallée.
heureuse.du.Mont.Élan.de.Westbury..Réserve.ta.place.dès.maintenant.en.
vous.inscrivant.au.local.de.l’AÉCS.(6-21-104)..Les.places.sont.limitées.
à.24.personnes,.faites.vite!

L’activité.est.entièrement.gratuite..
Le.départ.est.prévu.à.19h30.le.vendredi.16.
septembre.et.le.retour.se.fera.en.après-midi.le.
dimanche.18.septembre..
Pour.informations.:.aecs@aecs.info.|..
www.montelan.ca.
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Assemblée 
Générale  
Annuelle

Le 4 octobre 11h30 à 13h30 
Salle Alfred-Desrochers 
Avec levée de cours

Viens t’exprimer, débattre 
et voter! Partage tes reven-

dications et tes propositions 
d’action. N’importe qui peut 

apporter des suggestions 
d’activités ou de projets.  

Le micro est ouvert à tous et à 
toutes!

BLOC TECHNIQUE :
Rédaction des articles : Marie-Danielle Larocque, François Girard, Myriam Pelletier-Gilbert, Anne-Sophie 
Demers, Marilou Pelletier, Maurane Bourgouin, Sylvie Bonin, Alexandre Lavallée 
Graphisme et mise en page : Jennyfer Houde
Autres collaborateurs : Me Benoit Gagnon, Josiane Bissonnette, Estelle Desrosiers-Rampin, Yoan Mantha, 
Ultra Nan 
Correction : Josiane Bissonnette, Marilou Pelletier
Tirage : 5000 exemplaires  --  Parution : Automne 2011 
Le Porte-voix est publié et distribué gratuitement par l’Association Étudiante du Cégep de Sherbrooke. 
475, rue du Cégep (local 6-21-104) 
Sherbrooke,Qc , J1E 4K1 
(819) 346-1874 
aecs@aecs.info , www.aecs.info
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6 Exemple : votre local est le 2-53-101

Le premier chiffre indique le pavillon (2)

Le second chiffre indique l’étage (5)

Le troisième chiffre, le corridor (3)

Les trois derniers chiffres, le local (101)

TROUVER
UN LOCAL
DANS UN
PAVILLON

Évènements importants

4 octobre : Assemblée générale 
annuelle, 11h30 à 13h30, salle  
Alfred-Desrochers, avec levée de cours!
21 octobre : 22e nuit des sans-abris
31 octobre : Trick or Eat, passe 
l’Halloween pour la Banque alimentaire!

22 août : Début de la session
22 août au 2 septembre : BLU, 
9h à 18h à 
l’Arti’Show
26 août : Date 
limite pour 
déposer une 
demande de  
révision de 
notes

1er septembre : Création du comité 
mobilisation, 18h30, local 6-21-104
8 septembre : Assemblée générale 
d’élections, 11h30 à 13h30, salle Alfred-
Desrochers, avec levée de cours!
16-17-18 septembre : Camp de forma-
tion de l’AÉCS (voir p.34)
19 septembre : Date limite pour annuler 
un cours
22 septembre : Journée sans voiture
26-27 septembre : Congrès de l’ASSÉ au 
Cégep de Sherbrooke
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